
  

EX ; + PRÉFECTURE DU PUY-DE-DOME 

724 
ARRÊTÉ N° 

Liberté » Égalité + Praternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 45-00379 

PREFET DE LA REGION AUVERGNE 

PREFET DU PUY DE DOME     
DirecTioN RÉGIONALE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 

ET DU LOGEMENT 

Arrêté préfectoral complémentaire réglementant 

les activités de la Société M. F. P. MICHELIN pour 

l'exploitation de son unité de rechapage de 

pneumatiques et activités diverses sur le site de La 

Combaude, Commune de Clermont-Ferrand 

Le Préfet de la région Auvergne 

Le Préfet du Puy-de-Dôme 

Officier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le Code de l'Environnement, son titre 1er du livre V et notamment l'article R.512-31 ; 

VU la nomenclature des installations classées ; 

VU la Loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l'administration ; 

VU l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 

toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisations ; 

VU l'arrêté du 26 août 2013 relatif aux installations de combustion d'une puissance supérieure ou égale à 

20 MW soumises à autorisation au titre de la rubrique 2910 et de la rubrique 293; : 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire en date du 13 novembre 2006 modifié autorisant la Manufacture 

Française des Pneumatiques MICHELIN à exploiter une unité de fabrication de pneumatiques sur le site de 

La Combaude, Commune de Clermont-Ferrand ; 

VU le courrier adressé le 12 avril 2011 par l'exploitant au préfet concernant le classement des pneumatiques 

usagés entrant dans l'établissement ; 

VU le courrier adressé le 13 mars 20143 par l'exploitant au préfet déclarant l'exploitation d'installations 

frigorifiques utilisant des gaz à effet de serre fluorés et substances appauvrissant la couche d'ozone ; 

VU le courrier adressé le 15 septembre 2014 par l'exploitant au préfet concernant des ajustements du 

classement du stockage des pneumatiques usagés entrant dans l'établissement et du rechapage de ces 

pneumatiques ; 

VU la déclaration du 11 février 2014 en vue de l'installation de trois nouveaux groupes frigorifiques contenant 

chacun 110 kg de fluides frigorigènes pour le refroidissement d'installations du bâtiment J62 ; 

VU le rapport et les propositions en date du 24 novembre 2014 de l'inspection des Installations Classées , 

VU le rapport complémentaire et les propositions en date du 30 mars 2015 de l'Inspection des Installations 

Classées ; 

VU l'avis en date du 24 avril 2015 du conseit départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 

technologiques au cours duquel le demandeur à eu la possibilité d'être entendu ; 

VU le projet d'arrêté porté le 7 mai 2015 à la connaissance du demandeur ; 

VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courrier en date du 21 mai.2015 ; 
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CONSIDERANT que suite aux modifications apportées dans l'exploitation de ses activités, il y a lieu de réactualiser le classement de l'établissement ainsi que certaines dispositions qui lui ont été appliquées : L'exploitant entendu : 

SUR proposition du Secrétaire Général du Puy-de-Dôme ; 

ARRÊTE 

    TITRE 1 PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
    

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 
Article 1.1.1 Exploitant titulaire de l'autorisation 
La Société MANUFACTURE FRANÇAISE DES PNEUMATIQUES MICHELIN, dont le siège social est situé place des Carmes-Déchaux 63040 Clermont-Ferrand Cedex, est autorisée, sous réserve de la stricte observation des dispositions contenues dans le présent arrêté, à poursuivre l'exploitation du site de La Combaude, situé 3 rue de ja Charme à Clermont-Ferrand. 

Article 1.1.2 Modifications et compléments apportes aux prescriptions des actes antérieurs Les dispositions du présent arrêté se substituent aux prescriptions de l'arrêté préfectoral complémentaire en date du 13 novembre 2006 modifié. 

dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à aütorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS SRE RES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées 

12.11 Tableau de classement 

  
Volume 

Rubriques Désignation des activités Caractéristiques autorisé Régime | Seuil 
  Bât. WS : 3,68 t de formol 

Bât. J57 : 5 t de produits en gt D 1t transit 

Emploi et stockage de substances et 1181-2c préparations toxiques 

  Stockage et emploi de substances ou 
préparations dangereuses pour 
environnement (A) très toxiques pour les 
Prganismes aquatiques 

1172-3 
Produits divers 50t D 20t 

  
Gaz à effet de serre fluorés visés par le! 
réglement (CE) n° 842/2006 ou substance 
Qui appauvrissent la couche d'ozone visée: 
par le règlement (CE) n° 1 005/2009 1185-22 |fabrication, emploi, stockage). 

2. Emploi dans des équipements clos 
en exploitation 

a) Équipements frigorfiques ou 
climatiques 

    
Installations frigorifiques et 
Flimatiques 1002 kg D 300 kg                   
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Rubriques Désignation des activités Caractéristiques Jour & Régime | Seuil 

(Gaz à effet de serre fluorés visés par le 
règlement (CE) n° 842/2006 ou substances 
Qui appauvrissent la couche d'ozone visées 

par le règlement (CE) n° 1005/2009 : De 
1185-2b fabrication, emploi, stackage). installations d'extinction 540 kg D 200 kg 

2. Emploi dans des équipements clos en 
exploitation, 

b} Installations d'extinction 
Bât. TV36 : 3000 I en futs de 
dissolution, solvant 

1432-2b |Stockage de liquides inflammables Bat. 67 : 12000! de soient |G en s2l D | 10m 
Bât. B123 : 1 500 | de fuel 
Bât. Z24 : 1 000 | de gasoil 

installation de distribution liquides . . 3 : 
1434-1b À femmables Bât. D2 : 1,2 m°/h de solvant 1,2 m%h D l m°/h 

a Stockage de matières combustibles en H cellule de stockage dans le 3 500 

18103 Lntrepôts couverts : Bât. Y7 : 658 t, 37 800 m° 37800m | D |5000m 

Atelier de retordage et reconditionnement |. 
2321 textiles Bât. Z24 et Y6 184 KW D 40 kW 

Fabrication de produits moulés en : . 
2552-22 Li ninium Bât. J62 : 3 creusets 150 kg/ D 400 kg 

Bât. J62 et J60 : usinage des 
métaux et fabrication moules de 
cuisson 

2560-1 [Travail mécanique des métaux et alliages |Bât. D2 : maintenance 2243 KW E 4 000 KW 

à rechapage pneus 

net” Bât. Z24 : maintenance 
traitement des fils 

Production industrielle par trempe, recuit |Bât. J62 et J60 : fours de 

PE ou revenu des métaux et alliages traitement thermique LES 2 7 

2563-2 [Nettoyage et dégraissage des métaux Bât. J62 et J60 : produit lessiviel | 1 OO0 litres D 5001 

: ” : Bât. D2 : 1 machine voie humide 
Emploi de matières abrasives pour = . : 

2575 Hépolissage, décapage, grainage pat. 82 : 2 sableuses voie 57 KW D 20 kW 

Transformation de matières plastiques, (Bât. D2 : extrusion, vulcanisation 

caoutchouc, élastomères, résines et pour rechapage pneumatiques : 

2661-1b ladhésifs synthétiques par de procédés 47 tj 48 tj E 10t/ 

nécessitant des conditions particulières de |Bât, J62 : résine pour travail des 

température et de pression métaux : 1 t/ 

Transformation de polymères par des Bât B2 : préparation des 

ones rocédés mécaniques neumatiques à rechaper 47 tÿ E ao 

Stockage de matières plastiques, Bât. D2 : gomme et mélange 

2662-c (caoutchouc, élastomères, résines et ans l'atelier 280 m° D 100 m° 

ne) à adhésifs synthétiques Bât J57 : gomme en transit 

Bât. D2 : pneumatiques à 
rechaper + total pneumatiques 

2663-2b (Stockage de pneumatiques : rechapés : 8000 m° 19 547 m° E [10000 m° 

Bât. T53 : pneumatiques neufs: 
A1 547 m° 

Installations de Combustion 
_- Bât. B112 : Chaufferie 
principale : 2 chaudières de 

: . . 11,65 MW au GN 
2910-A1 [installations de Combustion (P nominale) … Bt. Z24 : 2 chaudières 29,3 MW A 20 MW 

de 2,8 et 1,8 MW au GN 
_- Chaudières diverses 
1.4 MW au GN 

Chauffage utilisant comme fluide 

caloporteur des corps organiques Bât. Z24 : chaudière des bancs 

2918-12 Lombustibles : température d'utilisation > {de traitement des fils LEE À AO 

point éclair     
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Rubriques Désignation des activités Caractéristiques Volume 
autorisé 

Régime | Seuil 
  

2921-b Refroidissement évaporatif par dispersion 
d'eau dans un flux d'air jircuit 

Bât. B123 : 2 tours sur le même 2 322 kW D 

  

2925 Ateliers de charge d'accumulateurs 
4 salles de charge : Bât. J57, 

(Chargeurs isolés 
TV36, T 53, V23 et Z24 523 KW D 50 kW 

  

2940-1a   Application, cuisson, séchage de colle au 
rempé sur textiles       Z24 et Y6 : encollage des fils 3 025 litres A 10001       À (autorisation), E (Enregistrement) ou D (déclaration). 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 
installations ou les capacités maximales autorisées. 
(1) Pneumatiques ou carcasses nominatifs : Pneumati 
utilisateur ou de MICHELIN 

1.2.1.2. Autres installations 

Les installations suivantes et connexes sont également présentes sur le site : 

ques ou Carcasses restant propriété de leur 

  

  

  

  

  

  

      

; . .  . Volume à Rubriques Désignation des activités autorisé Seuil 

1220 Oxygène (Emploi et stockage d') 0,38 t 2t 

1416 Hydrogène (stockage ou emploi de l'}: 11 kg 100 kg 
1417 ù Stockage et nn: CEE : en bouteilles 74 kg 100 kg 

Installations de mélange et d'emploi de liquides 
Lee inflammables : de solvants /dissolution (Bât. D2) SL Si 
2567 stockage de marre Ne en entrepôt 300 t 500 | 

2940 application, séchage de colle par pulvérisation : 4 kgii 10 kgñ         

Article 1.2.2 Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes et parcelles suivantes : 

La surface totale des terrains est d'environ 24,9 ha. 

  

Communes Parcelles 
  

    CLERMONT FERRAND Section AO parcelles 13, 22, 25, 29, 43, 47, 50, 51     

Coordonnées Lambert 2 étendu de l'étabiissement: x = 661 161 ; y = 2 089 314 (entrée du site). 
Coordonnées Lambert 93 de l'établissement: x = 709 574 ; y = 6 522 422 (entrée du site). 
Le plan de l'établissement est reporté au TITRE 11 du présent arrêté. 

Article 1.2.3 Description succincte de l'établissement 

L'établissement, comprenant l’ensemble des installations classées et 
suivante : 

1 atelier de tri et stockage de pneumatiques à rechapper Bât. TV36-T53 

1 atelier de rechapage de pneumatiques poids lourds Bât. D2 

2 ateliers d'enduction de fils textiles (serni-finis) Bât. Z24 et Y6 

1 atelier de fabrication de moules en aluminium Bât. J62 

1 atelier de travail mécanique des métaux Bât. J62 

1 atelier de fabrication de colle Bât. W5 

1 plateforme logistiques de marchandises Bât. J57 

1 chaufferie Bât. B112, 

connexes, est organisé de la façon 
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- un entrepôt : bâtiment Y7, 

- des locaux administratifs et un restaurant. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DÉPOSÉE 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 

complémentaires et les régiementations autres en vigueur. 

  

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cessera de produire effet si l'installation reste inexploitée pendant plus de deux 

années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

  

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ DU SITE 
MU LMP AR UNS EL RD 

Article 1.5.1 Modifications 

Tout projet de modification des installations, de leur mode d'utilisation ou de leur voisinage de nature à 

entraîner un changement notabie de la situation existante doit être porté, avant sa réalisation, à la 

connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 1.5.2 Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 

prévue à l'article R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement 

communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 

vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont ie choix est soumis à son 

approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Article 1.5.3 Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 

interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Article 1.5.4 Cessation d'activité du site 

Sans préjudice des dispositions des articles R. 512-39-1 et suivants du Code de l'environnement, la 

réhabilitation du site prévue à l'article R. 512-39-3 du dit Code est effectuée en vue de permettre son usage 

ultérieur tel qu'il sera déterminé en application de l'article R.512-39-2 du Code de l'Environnement. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois 

mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, ta mise en sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tet qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au 

premier alinéa du présent article. 
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CHAPITRE 1.6 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

  

Article 1.6.1 Définition des zones de protection 

Des zones de protection contre les effets d’un accident majeur sont définies pour des raisons de sécurité 
autour des installations suivantes de l'établissement : bouteilles d'hydrogène au nord du site, bouteilles 
d'acétylène à l'est du site, magasins de stockage de pneumatiques TV 36 et T53. 

Les zones de protection ZO, Z1 et Z2 sont définies comme étant respectivement les zones enveloppes des 
flux thermiques de 8, 5 et 3 kKW/m? générés en cas d'incendie : 

- La distance Z0 délimite la zone des effets dominos ; 

- La distance Z1 délimite la zone des dangers pour la vie humaine ainsi celle des destructions de 
vitres significatives ; 

- La distance 22 délimite la zone des dangers significatifs pour la vie humaine. 

Les zones Z0, Z1 et 22 sortent des limites de propriétés et atteignent — voir plan au TITRE 12 
la piste cyclable parallèle à la route de Gerzat pour le stockage de bouteilles de gaz J62 ; 
le bas-côté de la voie ferrée démontée pour le stockage de bouteilles de gaz D2; 
la route de Gerzat et la piste cyclable parallèle pour le stockage TV 36 : 
la voie ferrée de voyageurs Paris-Ciermont pour le stockage T 53, 
les terrains portant les ateliers de la ville pour le stockage T 53. 

Article 1.6.2 Obligations de l’exploitant 

Pour diminuer le danger vis-à-vis des zones extérieures, l'exploitant doit prendre les mesures appropriées 
pour réduire le risque à la source ou : 

- informer les gestionnaires des voies de circulation des dangers présentés par l'incendie des 
installations concernées de manière à ce que les dispositions prévisionnelles soient prises pour 
assurer la sécurité des usagers. 

- S'assurer de la maîtrise foncière de la zone impactée par les effets thermiques, 

- Où apporter Une garantie équivalente en s'assurant par le biais de contrats, de conventions ou de 
servitudes que des activités ou des occupations du sol incompatibles avec les effets thermiques 
ne pourront y être exercées ou effectuées. 

I doit, par le biais d’un contrat ou d'une convention associé à une procédure d'urgence, s'assurer que les 
occupants des terrains municipaux jouxtant le site seront avertis en cas d'incendie et pourront es évacuer 
par une voie présentant toute sécurité vis-à-vis des effets de l'incendie. 

Le respect des dispositions ci-dessus doit être effectif à compter du 1* juillet 2009 ; l'inspection des 
installations classées sera tenue informée de leur mise en application. 

L'exploitant se tient informé de l'évolution de son voisinage et de son environnement. En cas d'évolution, il 
informe là préfecture et l'inspection des installations classées de celle-ci ainsi que des mesures pour que les 
risques dû aux flux thermiques soient acceptables. 

CHAPITRE 1.7 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

  

  

  

  

  

        

Dates Textes 

28/04/14 Arrêté du 28 avrit 2014 relatif à la transmission des données de surveillance des émissions des 
nstallations classées pour la protection de l'environnement 

26/08/13 Arrêté du 26 août 2013 relatif aux installations de combustion d'une puissance supérieure ou égale 
à 20 MW soumises à autorisation au titre de la rubrique 2910 et de la rubrique 2931 

29/02/12 Arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 etR. 
541-46 du code de l'environnement 

04/10/10 Arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installatons 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

02/10/09 Arrêté du 2 octobre 2008 relatif au contrôle des chaudières dont la puissance nominale est 
supérieure à 400 kilowatts et inférieure à 20 mégawatts 

15/09/09 Arrêté du 15 septembre 2008 relatif à l'entretien annuel des chaudières dont la puissance nominale 
est comprise entre 4 et 400 kW 
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Dates Textes 

Arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 

olluantes et des déchets 

arrêté du 29/07/08 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 

l'article R.541-45 du Code de l'Environnement 

Arrété du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

02/02/1998 de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

hutorisation. 

Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

nstallations classées pour la protection de l'environnement. 

arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 

31/03/1980 réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 

isques d'explosion 

  

31/01/08 
  

29/07/05 
  

  

23/01/1997 
          
CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions du présent arrété préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du 

travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
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  TITRE 2 __ GESTION DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.4 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1 Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi qu'en réduire les quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou Substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ; 

- Mettre en place une organisation et des Moyens techniques permettant, sur demande du Préfet du Puy de Dôme, une réduction temporaire plus importante permettant de participer à l'effort spécial général d'économie d'eau en période de sécheresse. 

Article 2.1.2 Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la Surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'établissement. 

Article 2.1.3 Vérifications périodiques 

Les diverses installations et notamment les installations de traitement de émissions, les matériels de sécurité et de secours doivent être entretenus en bon état et contrôlés après leur installation ou leur modification puis tous les ans au moins par une personne compétente. 

CHAPITRE 2.2 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.2.1 Propreté 

L'ensemble du site est maintenu Propre et les bâtiments et installations entretenus en permanence. |! est apporté Un soin particulier aux abords de l'établissement (plantations, engazonnement, etc), 

Article 2.2.2 Esthétique 

Les abords de l'installation placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture,...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,.…). 

CHAPITRE 2.3 CONTRÔLES ET ANALYSES 

organisme dont le choix sera soumis à son approbation, s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions prises au titre de la réglementation sur les installations classées. 
Les frais occasionnés par ces contrôles seront supportés par l'exploitant. 
Sauf accord préalable de l'inspecteur des installations classées, les méthodes de prélèvement, mesure et analyse sont les méthodes normalisées. 
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CHAPITRE 2.4 RÉSERVES DE CONSOMMABLES 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables, et d'éléments 

d'équipement utilisés de manière courante ou occasionnellement pour assurer la protection de 

l'environnement, tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits 

absorbants, eic. 

  

CHAPITRE 2.5 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté sont 

immédiatement portés à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

  

CHAPITRE 2.6 INCIDENT GRAVE - ACCIDENT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 

ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. . 

  

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1l précise notamment les circonstances et 

jes causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises 

ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 

terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées 

CHAPITRE 2.7 DOSSIER INSTALLATION CLASSÉE 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant des documents suivants : 

  

-_ le dossier de demande d'autorisation ; les dossiers de modification de l'installation ; 

- les plans tenus à jour ; 

- les arrêtés préfectoraux d'autorisation et complémentaires pris en application de la législation 

relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 

doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, qui pourra demander par 

ailleurs que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté seront 

conservés durant cinq ans au minimum à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées, qui pourra 

demander par ailleurs que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 

  

  
TITRE 3  PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

  

Article 3.1.1 Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en 

optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en 

qualité et quantité. 
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Article 3.1.2 Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Article 3.1.3 Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir lès envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc .) et convenablement nettoyées, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

  

Article 3.2.1 Dispositions générales 

a) Les points de rejet dans te milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés. 

b} Chaque canalisation de rejet d'effluent nécessitant un suivi doit être pourvue d'un point de prélèvement d'échantillon et de points de mesure conformes aux normes en vigueur. 
Les points de mesure doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des prélèvements etlou mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. En particulier, les dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées dans le cas d'émissions vésiculaires ou particulaires. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à là demande de l'inspecteur des installations classées. 

c) Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

d) La diution des rejets atmosphériques est interdite quand elle a pour but de diminuer leur concentration en polluants pour respecter les valeurs-limites de rejet. 

Article 3.2.2 Installations de combustion 

3.2.2.1 Conditions d'application des valeurs limites d'émission 

Le volume des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes normaux (Nm), rapportés à des conditions normalisés de température (273,15 K) et de pression (101,325 kPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

Les concentrations en polluants sont exprimés en milligrammes par mètre cube (mg/m) sur gaz sec. 
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Le débit des effluents gazeux ainsi que les concentrations en polluants sont rapportés à une teneur en 

oxygène dans les effluents de 3% en volume dans le cas des combustibles gazeux. 

Les valeurs limites d'émission s'appliquent à tous les régimes de fonctionnement stabilisés à l'exception des 

périodes de démarrage, de ramonage, de calibrage et de mise à l'arrêt des installations. Ces périodes de 

démarrage, de ramonage, de calibrage et de mise à l'arrêt des installations sont aussi limitées dans le temps 

que possible 

3.2.2.2 Conduits et installations raccordées 

  

  

  

  

                

  

  

  

  

  

o . . Puissance : Année de 
N° de conduit Installations raccordées nominale Combustible construction 

CHo1 Chaudière B112-CH01 11,65 MW Gaz naturel 2010 

CHO2 Chaudière B112-CH02 11,65 MW Gaz naturel 2011 

Z24-1 Chaudière de 1,8 MW 1,8 MW Gaz naturel 1980 

Z24-3 Chaudière de 2,8 MW 2,8 MW Gaz naturel 2011 

3.2.2.3 Conditions générales de rejet 

a) Caractéristiques des rejets 

4 : Hauteur Diamètre sp . Vitesse mini 
N° de conduit et en Débit nominal d'éjection 

CHoi 16,8 0,8 14 000 Nm‘/h 8 m/s 

CHO2 16,8 0,8 44 000 Nm/h 8 m/s 

Z24-1 10 0,45 2 319 Nm/h 5 m/s 

Z24-3 13,7 0,55 3 000 Nm°/h 5 m/s               
b} L'exploitant aménage les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques de manière à permettre 

des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 

Les dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) ne s'appliquent pas si lé combustible 

consommé est exclusivement du gaz naturel. 

3.2.2.4 Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les 

volumes de gaz étant rapportés 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) 

après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O2 précisée dans le tableau ci-dessous : 

  

  

  

  

  

  

CE D en Sondus gro et Conduit Z24-1 | Conduit Z24-3 

Concentration en O2 de référence 3% 3% 3% 

SO: 35 35 35 

NOXx en équivalent NO2 100 225 450 

Poussières 5 5 5 

Monoxyde de carbone 100 - -             
3.2.2.5 Conditions spécifiques de fonctionnement 

a) Les périodes de démarrage et d'arrêt sont déterminées en fonction des critères fixés par la décision 

d'exécution de la Commission n° 2012/249/UE. 

b) L'exploitant peut, pour une période limitée à dix jours, ne pas respecter les valeurs limites d'émission en 

SO2, NOXx et poussières ci-dessus dans le cas où l'installation de combustion qui n'utilise que du 

combustible gazeux doit exceptionnellement avoir recours à d'autres combustibles en raison d'une 
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interruption soudaine de l'approvisionnement en gaz-et devrait de ce fait être équipée d'un dispositif 
d'épuration des gaz résiduaires. [l en informe immédiatement le préfet. 

Cette période de dix jours peut être prolongée après accord du préfet s'il existe une impérieuse nécessité de 
maintenir l'approvisionnement énergétique. 

Article 3.2.3 Rejets des ateliers de fabrication 

Les rejets des installations des ateliers de fabrication susceptibles d'émettre des poussières sont limités 
comme suit : 

- la concentration en poussières doit être inférieure à 40 mg/Nm. 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur 
d'eau (gaz secs) et à la teneur en oxygène réelle du rejet. 

Article 3.2.4 Composés organiques volatils {COV) 

a) Définitions 

On entend par : 

- Composé organique volatil (COV) tout composé organique, à l'exclusion du méthane, ayant une 
pression de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15° kelvins ou ayant une 
volatilité correspondante dans des conditions d'utilisation particulières : 

-_ solvant organique tout COV utilisé seul ou en association avec d'autres agents, sans subir de 
modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou 
utilisé comme solvants de nettoyage pour dissoudre des salissures, ou comme dissolvant, 
dispersant, correcteur de viscosité, correcteur de tension superficielle, plastifiant ou agent 
protecteur ; 

- Consommation de solvants organiques la quantité totale de solvants organiques utilisée dans une 
installation sur une période de douze mois, diminuée de la quantité de COV récupérés en interne 
en Vue de leur réutilisation ; 

-_ réutilisation l'utilisation à des fins techniques ou commerciales, y compris en tant que combustible, 
de solvants organiques récupérés dans une installation. N'entrent pas dans la définition de 
“réutilisation les solvants organiques récupérés qui sont évacués définitivement comme déchets ; 

- Utilisation de solvants organiques la quantité de solvants organiques, à l'état pur ou dans les 
préparations, qui est utilisée dans l'exercice d'une activité, y compris les solvants recyclés à 
l'intérieur ou à l'extérieur de l'installation, qui sont comptés chaque fois qu'ils sont utilisés pour 
l'exercice de l'activité ; 

-_ émission diffuse de COV toute émission de COV dans l'air, le sol et l'eau, qui n'a pas lieu sous la 
forme d'émissions canalisées. Pour le cas spécifique des COV, cette définition couvre, sauf 
indication contraire, les émissions retardées dues aux solvants contenus dans les produits finis ; 

- Conversion, emploi ou réemploi de caoutchouc toute activité de mixage, de malaxage, de 
calandrage, d'extrusion et de vulcanisation de caoutchouc naturel ou synthétique ainsi que toute 
opération connexe destinée à transformer le caoutchouc naturel ou synthétique en un produit fini. 

b} Rejets de COV en absence de schéma de maîtrise 

La valeur limite d'émission de COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimés en carbone total, est 
de 20 mg/m°. Toutefois, en cas d'utilisation d'une technique permettant la réutilisation du solvant récupéré, la 
valeur limite d'émission canalisée, exprimée en carbone total, est portée à 150 mg/m*, sauf en cas 
d'utilisation de composés à phrase de risque R 45, R 46, R 49, R 60 ou R 61 ou de mentions de danger 
H340, H350, H350i, H360D ou H360F et des composés halogénés présentant la phrase de risque R 40 où R 
68 ou de mentions de danger H341 ou H351, les phrases de risque étant telles que définies dans l'arrêté du 
20 avril 1994 relatif à l'étiquetage de substances et préparations dangereuses. 

Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 25 % de la quantité de solvants utilisée. Les flux 
annuels des émissions diffuses ne comprennent pas les solvants vendus, avec les produits ou préparations, 
dans un récipient fermé hermétiquement. 

Les substances ou préparations auxquelles sont attribuées ou sur lesquelles sont apposées les phrases de 
risque R 45, R 46, R 49, R 60 ou R 61 ou de mentions de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F, en 
raison de leur teneur en composés organiques volatils classés cancérigènes, mutagènes ou toxiques pour la 
reproduction, sont remplacées autant que possible par des substances ou des préparations moins nocives. 
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Si ce remplacement n'est pas techniquement et économiquement possible, la valeur limite d'émission est de 

2 mg/m* en COV, si le flux horaire maximal -de l'ensemble de l'installation, émis sous forme canalisée et 

diffuse, est supérieur ou égal à 10 g/h. Cette valeur limite s'applique à chaque rejet canalisé et à la somme 

massique des différents composés. 

En cas de mélange de composés visés et non visés ci-dessus, la valeur limite de 2 mg/m* ne s'impose 

qu'aux composés visés ci-dessus. 

Pour les émissions des composés organiques volatils halogénés étiquetés R 40 ou R 68 ou de mentions de 

danger H341 ou H351, une valeur limite d'émission de 20 mg/m° est imposée si le flux horaire maximal de 

l'ensemble de l'installation, émis sous forme canalisée et diffuse, est supérieur ou égal à 100 g/h. Cette 

valeur limite s'applique à chaque rejet canalisé et à la somme massique des différents composés. 

En cas de mélange de composés visés et non visés ci-dessus, la valeur limite de 20 mg/m* ne s'impose 

qu'aux composés visés ci-dessus. 

c) Schéma de maîtrise des COV 

L'exploitant met en œuvre un schéma de maîtrise des émissions de COV garantissant un flux total des 

émissions de COV ne dépassant pas le flux qui serait atteint par une application stricte des valeurs limites 

d'émissions canalisées et diffuses définies ci-avant. 

Le schéma est élaboré à partir d'un niveau de référence des installations correspondant au niveau atteint si 

aucune mesure de réduction des émissions de COV n'était mise en œuvre sur les installations. 

L'objectif du schéma de maîtrise des émissions est de réduire le ratio d'émission de 5,1 g de COV par kg de 

pneumatiques fabriqués (période de référence de l'année 1999) à 1,75 g/kg au 01 novembre 2007. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents qui justifient ce ratio. 

d} Plan de gestion de solvants 

L'exploitant met en place un plan de gestion de solvant, mentionnant notamment les entrées et les sorties de 

solvants des installations. 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES     

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

  

Article 4.1.1 Origine des approvisionnements en eau 

41.11 Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 
exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 

  

  

Origine de la Consommation maximale Débit maximal . 
ressource annuelle journalier Débit moyen 

Réseau public 130 000 m° 2 000 m°/j 420 mÿ/           
  

41.12 Toutes dispositions dans la conception et l'exploitation des installations sont prises en vue de limiter 
la consommation d’eau dans l'établissement. 

En particulier, le refroidissement en circuit ouvert est interdit. 

Article 4.1.2 Mesure des quantités d'eau prélevées 

Les installations de prélèvement d'eau dans le réseau urbain sont munies d'un dispositif de mesure 
totalisateur de la quantité d'eau prélevée. 

Article 4.1.3 Protection des réseaux d'eau potable et du milieu de prélèvement 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de 
substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. Ce dispositif 
est agréé et maintenu en bon état de fonctionnement. Il est installé et vérifié conformément aux dispositions 
en vigueur. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

  

Article 4.2.1 Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet non prévu aux CHAPITRE 4.3 et CHAPITRE 44 ou 
non conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou 
être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 
l'épuration des effluents. 

Article 4.2.2 Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux d'eau et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection 
des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire …), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés les ouvrages de toutes sortes (vannes, 
compteurs...), 

- les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle 
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- les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

Article 4.2.3 Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, à être en bon 

état et à résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 

transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement 

sont aériennes. 

Article 4.2.4 Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts 

. ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 

d'autres effluents. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont 

équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif 

externe ou d'un autre site industriel. 

Article 4.2.5 Isolement des réseaux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 

l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 

localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement 

sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

  

Article 4.3.1 Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 

présentent les caractéristiques suivantes : 

- _jeur nombre est aussi limité que possible, 

- des canalisations internes supplémentaires sont mises en place, si nécessaire, afin de limiter leur 

nombre, 

- es rejets d'eaux résiduaires se font dans les conditions suivantes 

  

Atelier ou circuit d'eau Milieu récepteur 
  

: Assainissement communal aboutissant à là STEP 

Eaux pluviales des Trois Rivières à Aulnat (1) 
  

Assainissement communal aboutissant à la STEP | 

Eaux sanitaires des Trois Rivières à Aulnat (1) | 
  

Rejets J62 et B117 sur le Boulevard Edgar Quinet 

Eaux industrielles faiblement polluées au réseau d'assainissement communal aboutissant 

  

(purges de refroidissement et à la STEP des Trois Rivières à Aulnat (1) 

chaudières, eaux des tours Coordonnées Lambert 2 étendu : 

aéroréfrigérantes, lavage divers) J62 :x= 661040 y=2 089 652 

B117: x= 661 561 y=2 089 779 

Eaux industrielles polluées : rejets Fosses de récupération par atelier et élimination 

industriels des ateliers de traitement et dans la station d'épuration du site MICHELIN 

de fabrication CATAROUX ou par entreprise extérieure autorisée.         
{1} La STEP des Trois Rivières à Auinat rejette ses effluents dans la masse d'eau « l'Artière depuis 

Ceyrat jusqu'à sa confluence avec l'Allier » 
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En cas de pluviométrie importante (débit supérieur à 30 m%/h), ur déversoir d'orage sur chacun des points de 
rejets identifiés ci-avant derive les effluents sur la rivière la Tiretaine. 

Article 4.3.2 Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à 
proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents 
dans le milieu récepteur. 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure du débit. Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre 
des interventions en toute sécurité, Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les 
interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 
qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à 
ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent 
soit suffisamment homogène. 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à 
laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du 
code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au préfet. 

L'autorisation de déversement est accompagnée d'une convention, passée entre l'exploitant et le 
gestionnaire du système d'assainissement : elle fixe notamment les caractéristiques des effluents pouvant 
être admis sur le réseau et les conditions de leur surveillance. 

CHAPITRE 4.4 CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou 
indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des Ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents ne peuvent être rejetés que dans la mesure où ils satisfont aux valeurs limites définies par le 
présent arrêté. 

Article 4.4.1 Gestion des eaux résiduaires polluées 

441.1  Rejets J62 et B117 

a) Sont considérées comme eaux résiduaires les effluents industriels faiblement polluées, les eaux 
sanitaires et toute eau n'ayant pas conservé sa qualité chimique ou biologique d'origine de par son emploi à 
des fins non domestiques, notamment eaux de lavage des sols, des véhicules, eaux pluviales polluées, 
purges des installations de refroidissement et chaudières, eaux d'extinction incendie. 

La gestion des effluents industriels de toute nature s'exécute au plus près des sources de pollution afin de 
permettre leur évacuation vers une filière de traitement appropriée. 

Les rejets dans la station d'épuration collective urbaine doivent satisfaire aux conditions fixées par 
l'autorisation de raccordement au réseau public délivrée par la Communauté d'agglomération de 
CLERMONT-FERRAND. 

b) Les caractéristiques des effluents résiduaires rejetés aux 2 points mentionnés à l'article 4.3.1 ci-avant ne 
dépassent pas les valeurs suivantes : 

- la température des effluents rejetés doit être inférieure à 30°C 

-_ débit moyen 300 m°/j (1440 m°/j au maximum lors de la vidange des bassins d'eau réfrigérée et de 
pluviométrie de débit inférieur au déversoir d'orage) 

- pHentre 5,5 et 8,5 

-_ Concentrations et flux maximaux sur eaux brutes (non décantées) selon le tableau suivant : 
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. Flux maximum journalier 
. Concentration moyenne 5 

Paramètre s . {en absence de pluie) 
journalière (en mg/) (en kg/]) 

MEST 600 35 

DBOS 800 35 

DCO 1 000 100 

Azote global (exprimé en N) 150 10 

Phosphore total (exprimé en P) 50 3 

Fe 0,5 0,15 

Ni 0,5 0,15 

Zn 2 0,6 

HCT 10 5       
  

441.2 Rejets des eaux résiduaires des tours aéroréfrigérantes 

Au rejet des tours aéroréfrigérantes, les concentrations suivantes doivent être respectées : 

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres Concentration (mA) 
Fe 5 
Cu 0,5 
Ni 0,5 

Pb 0,5 

zn 2 

TriHaloMéthane 1 
AOX 1         

Ces valeurs limites sont respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne dépasse le 

double des valeurs limites de concentration. 

L'exploitant mentionne dans la fiche de stratégie de traitement les produits de décomposition des produits de 

traitement susceptibles de se trouver dans les rejets de l'installation de refroidissement, et les valeurs de 

concentration auxquels ils sont rejetés. 

Article 4.4.2 Eaux pluviales 

Les eaux pluviales sont évacuées par le réseau unitaire du site vers le réseau d'assainissement communal 

dans la limite des capacités du réseau (30m° /h/sortie), au-delà, par le devervoir d'orage dans la rivière 

Tiretaine. 

L'exploitant devra s'assurer que ses rejets d'eaux pluviales respectent les conditions suivantes : 

- ph compris entre 5,5 et 8,5; 

Ja couleur de l'effluent ne provoque pas de coloration persistante du milieu récepteur ; 

-_l'effluent ne dégage aucune odeur ; 

- absence de produits très toxiques, toxiques, d'hydrocarbures et de substances dangereuses pour 

l'environnement. 

Articie 4.4.3 Eaux domestiques 

Les eaux domestiques, notamment vannes et sanitaires, sont traitées conformément à la réglementation en 

vigueur. 

Article 4.44 Rejet en nappe - Epandage 

Tout rejet direct ou indirect d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine est interdit. Tout rejet d'effluents 

ou de boues par épandage est interdit. 
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  TITRE5 DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

  

Article 5.1.1 Limitation de la production de déchets 

L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans l'exploitation de ses installations pour 
limiter les quantités de déchets produits notamment en effectuant toutes les opérations de recyclage et de 
valorisation techniquement et économiquement possibles. 

Article 5.1.2 Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques ; en particulier : 

- les déchets dangereux sont définis par l'article R.541-8 du Code de l'Environnement. 

- les huiles usagées doivent étre éliminées conformément aux articles R 543-3 et suivants du Code 
de l'Environnement et à leurs textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont 
stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, 
évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par 
des PCB. Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou 
exploitants d'installations d'élimination) ; 

- les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des 
articles R.543-128-1 et suivants du Code de l'Environnement. 

- les déchets d'équipements électriques et électroniques usagés doivent être éliminés 
conformément aux dispositions des articles R. 543-195 et suivants du Code de l'Environnement ; 

- les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 
543-139 et suivants du Code de l'Environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés 
(collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces 
déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage ; 

- les déchets d'emballage doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543- 
72 et R 543-74 du code de l'environnement relatifs aux déchets d'emballage dont ies détenteurs 
ne sont pas des ménages. 

- les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par des 
produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes 
conditions que les ordures ménagères. 

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspecteur des installations classées une caractérisation précise et 
une quantification de tous les déchets générés par ses activités. 

Article 5.1.3 Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 
doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) 
pour les populations avoisinantes et l'environnement. ‘ 

Article 5.1.4 Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 
visés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette 
élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Article 5.1.5 Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l'établissement 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdite. 

En particulier, tout brülage de déchets à l'air libre est interdit. 
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Article 5.1.6 Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi 

en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux 

mentionné à l'article 541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-49 et suivants 

du Code de l'Environnement « transport, négoce, courtage ». La liste mise à jour des transporteurs utilisés 

par l'exploitant est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que le conditionnement ainsi 

que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à 

respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

Le transport des déchets doit s'effectuer dans des conditions propres à limiter les envols. En particulier, s'il 

est fait usage de bennes ouvertes, les produits doivent être couverts d'une bâche ou d'un filet avant le départ 

de l'établissement. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 

application du réglement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 

concernant les transferts de déchets. 

  

  
TITRE 6  BRUITS ET VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 RÈGLES DE CONSTRUCTION ET D'EXPLOITATION 

L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou soldienne susceptibles de compromettre la santé ou la 

sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées sont applicables. 

CHAPITRE 6.2 VÉHICULES ET ENGINS DE CHANTIER 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de chantier qui peuvent être utilisés à l'intérieur de 

l'établissement doivent respecter la réglementation en vigueur les concernant en matière de limitation de 

leurs émissions sonores (notamment les engins de chantier doivent être conformes à un type homologué). 

  

CHAPITRE 6.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) 

génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention ou au signalement 

d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.4 VALEURS LIMITES 

  

Article 6.4.1 Emergence autorisée 

Les émissions sonores des installations ne doivent pas engendrer une émergence (différence entre le niveau 

du bruit ambiant, établissement en fonctionnement, et le niveau du bruit résiduel lorsque l'établissement est à 

l'arrêt) supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après en limites des zones à émergence 

réglementée: 

  

  

Niveau de bruit ambiant au point 

de mesure, incluant le bruit de 
l'établissement 

Emergence admissible pour la 

période allant de 7 h à 22h, sauf 

dimanches et jours fériés 

Emergence admissible pour la 
période allant de 22 h à 7 h, ainsi 

que les dimanches et jours fériés 
  

supérieur à 35 dB (A) et inférieur 

ou égal à 45 dB (A) 
6 dB (A) 4 dB (A) 
  

supérieur à 45 dB (A)     5 dB (A)   3 dB (A)   
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On appelle émergence la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'installation). 

Article 6.4.2 Niveaux limites de bruit 

Les valeurs de bruit à ne pas dépasser en limites de propriété de l'établissement sont les suivantes : 

  

Points de mesure Emplacement 

Niveaux limites admissibles de bruit en dB(A) 
  

Jour: de7hà22h 
Sauf dimanches et 

jours fériés 
Ainsi que les dimanches 

Nuit: de22hà7h 

et jours fériés 
  Limite de propriété, 

et notamment : 
  

  

              

Point 1 Entrée du site 70 60 
Point 4 Côté ouest du site, Bd J.F Kennedy 70 60 
Point 12 Extrémité nord ouest du site 70 60 

Les points 

Un dépassement de ces valeurs limites 
est supérieur à cette limite. 

peut être admis lorsque le bruit résiduel pour la période considérée 
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TITRE 7  PRÉVENTION DES RISQUES ET SECURITE 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 

concerner les installations et pour en limiter les conséquences. il organise sous sa responsabilité les 

mesures appropriées pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales 

d'exploitation, les situations transitoires et dégradées. 11 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir 

l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

  

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

Article 7.2.1 Zonage des dangers internes à l'établissement 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'établissement qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 

d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 

sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'établissement et pouvant survenir soit de façon permanente 

ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique 

avec une faible fréquence et de courte durée. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'établissement la nature du risque (incendie, 

atmosphères explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que 

de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours 

s'ils existent. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à 

jour. 

Article 7.2.2 Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 

l'établissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 

substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de 

données de sécurité prévues par l'article R.231-53 du code du travail. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement 

(nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte de leurs risques particuliers sont 

constamment tenus à jour. Un plan général des stockages y est annexé. 

Ces documents sont tenus à la disposition permanente de l'inspection des installations classées et des 

services de secours 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

  

Article 7.3.1 Accessibilité - Circulation 

7.314 L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement applicables à l'intérieur de 

l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et 

une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sant notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

La circulation des véhicules et particulièrement des véhicules de transport de marchandises doit être 

aménagée de sorte à protéger des heurts les installations sensibles. 

731.2 L'installation dispose en permanence d'au moins deux accès pour permettre l'intervention des 

services d'incendie et de secours. 

On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l'intérieur du site 

suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. Cet accès 

doit pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services d'incendie et de secours. 
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Ces accès sont éloignés l'un de l'autre, et le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux 
conséquences d'un accident ; ils sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les 
moyens d'intervention. A cet effet, l'établissement dispose au minimum de deux entrées utilisables par les 
engins de secours, situées sur des faces différentes du terrain. 

Les installations de l'établissement doivent être accessibles pour permeître l'intervention des services 
d'incendie et de secours. Chaque bâtiment est desservi, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mêtres par rapport 
à cette voie. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services d'incendie et de secours depuis les voies de circulation externes 
à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 
L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises pour l'accès des 
secours avec des procédures pour accéder à tous les lieux. 

Article 7.3.2 Clôture — Contrôle des accès 

Le site doit être entouré d'une clôture d'une hauteur minimale de 2 mètres. Elle doit être implantée et 
aménagée de façon à faciliter toute intervention ou évacuation en cas de nécessité (passage d'engins de Secours), Les accès du site doivent être munis d'un portail fermant à clé. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre au site. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Article 7.3.3 Surveillance 

La surveillance du site doit se faire par l'intermédiaire de personnes nommément désignées par l'exploitant. 
En dehors des heures d'exploitation et d'ouverture, une surveillance de l'établissement par gardiennage ou 
télésurveillance est mise en place en permanence afin de permettre notamment l'accès des services de 
Secours en cas d'incendie. 

Article 7.3.4 Comportement au feu des bâtiments 

Les éléments de construction des bâtiments et locaux présentent des caractéristiques de résistance et de réaction au feu (parois coupe-feu ; couverture, sols et planchers hauts incombustibles, portes pare- flamme...) adaptées aux risques encourus. 

Les bâtiments, locaux, appareils sont conçus, disposés et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la 
propagation d'un sinistre. 

L'exploitant doit tenir à disposition de l'inspection des installations classées les justificatifs liés aux éléments 
de construction et de désenfumage retenus, ainsi que ceux liés à la conception des salles de commande et 
de contrôle. 

Toutes dispositions sont prises de manière à prévenir tous risque de propagation d’un incendie à l'extérieur 
du site. 

Article 7.3.6 Désenfumage 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 
équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Article 7.3.6 Ventilation des locaux à risques d’explosion 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi 
loin que possible des habitations voisines. 

Article 7.3.7 Chauffage des locaux à risques 

Le chauffage éventuel des locaux situés en zones à risques ne peut se faire que par fluide chauffant (air, eau, vapeur d'eau), la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150°C. Tout autre procédé de chauffage peut être admis, dans chaque cas particulier, s'il présente des garanties de sécurité 
équivalentes. 
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Article 7.3.8 Détections en cas d'accident 

Des détecteurs d’atmosphères inflammables, explosives ou toxiques et d'incendie sont répartis sur le site 

sous la responsabilité de l'exploitant. Un plan de l'ensemble des moyens de détection est tenu à jour et mis à 

la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les indications de ces détecteurs sont reportées en salle de contrôle ou en salle de garde et actionnent : 

- un dispositif d'alarme sonore et visuel, 

- dans certains cas un système de protection particulière (par exemple, déclenchement d'un 

arrosage). 

Des contrôles périodiques devront s'assurer du bon état de fonctionnement de l'ensemble de ces dispositifs. 

CHAPITRE 7.4 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

  

Article 7.4.1 Généralités 

7411 L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que 

ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et 

qu'elles sont vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 

Des interrupteurs multipolaires pour couper le courant (force et lumière) sont installés à l'extérieur des zones 

de dangers 

Les transformateurs, contacteurs de puissance sont implantés dans des locaux spéciaux situés à l'extérieur 

des zones à risques. 

741.2 Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les parties de l'installation visées à l'Article 7.2.1 du présent arrêté et présentant un risque 

« atmosphères explosives », les installations électriques sont conformes aux dispositions du décret n° 96- 

4010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à étre utilisés en 

atmosphère explosible. 

Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement 

constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de 

l'installation où les atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible 

fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique de 

bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendre ni are, ni étincelle, ni surface chaude susceptible 

de provoquer une explosion. 

Les dispositions de l'arrêté du 31 mars 1980 modifié portant réglementation des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la législation des installations classées et susceptibles de présenter 

des risques d'explosion s'appliquent. En particulier, les canalisations électriques ne sont pas une cause 

possible d'inflammation et sont convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des 

flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

Les matériels électriques présents dans les ateliers sont repérés sur la plan de zonage vis-à-vis du risque 

d'explosion demandé l'Article 7.2.1 du présent arrêté. 

Article 7.4.2 Electricité statique - Mise à la terre 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Article 7.4.3 Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de 

porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 

personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 

ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classèes 

pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

7.431 Analyse du risque foudre 

Une analyse du risque foudre (ARF) est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements 

et installations dont une protection doit être assurée. 
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L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, version de novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées. 

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

74,3.2 Etude technique 

En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme compétent, avant le 1% janvier 2012, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

74.3.3 Mesures de prévention et les dispositifs de protection 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un organisme compétent, à l'issue de l'étude technique au plus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse du risque foudre. Les systèmes de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de 
l'étude technique. 

74.34  Vérifications 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées 
conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme compétent. 

Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un 
délai maximum de 1 mois. 

7.4.3.5 Documents 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 

CHAPITRE 7.5 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES ET ERA UNS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES ET DANS DES ZONES DANGEREUSES RS ANNSERCUSES 

Article 7.5.1 Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Article 7.5.2 Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et Stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. 1l convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de conduite et des dispositifs de sécurité. 

Les résultats de ces vérifications sont portées sur un registre mis à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 
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Article 7.5.3 Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu où une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 

dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un 

permis d'intervention spécifique. 

Article 7.5.4 Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 

d'incident ou accident et sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Article 7.5.5 Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 

risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 

notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou 

unités. en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Articte 7.5.6 Permis de feu dans les zones à risques 

Dans les zones à risques de l'établissement, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à 

une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne 

peuvent être effectués qu'après délivrance d'un «permis d'intervention (plan de prévention)» et 

éventuellement d'un «permis de feu» et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le «permis d'intervention (plan de prévention)» et éventuellement le «permis de feu» et la consigne 

particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. 

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le «permis d'intervention (plan de 

prévention)» et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière relative à la sécurité de 

l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront 

nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise d'activité, une vérification des installations doit être effectuée par 

l'exploitant ou son représentant. 

Article 7.5.7 Propreté des locaux à risques 

Les locaux à risques doivent être maintenus propres et régulièrement netioyés notamment de manière à 

éviter les amas de matières combustibles et de poussières susceptibles de s'enflammer ou de propager une 

explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières, 

CHAPITRE 7.6 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES ÉREVEN UN LED PR 

Article 7.6.1 Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 

l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et 

plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les résultats de ces vérifications sont notées sur un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Article 7.6.2 Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de substances et préparations 

dangereuses portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole 

de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 

dangereuses. | 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles 

de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 
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Article 7.6.3 Rétentions É 

7.6.3.1 Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

7.6.3.2 Tout stockage fixe ou temporaire de matières liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau 
ou du sol doit être associé à une capacité de rétention interne ou externe dont le volume doit être au moins 
égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

-_ 100% de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50% de la capacité globale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, admis au transport, la 
capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 
fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

- dans tous les cas, 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 
8001. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, incombustible, résiste à l'action 
physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel 
dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels 
ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu 
naturel. 

Article 7.6.4 Règles de gestion des stockages en rétention 

Les capacités de rétention sont entretenues et maintenues vides. Des consignes écrites sont établies pour le 
respect de cette dernière disposition. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où 
assimilés. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 

Article 7.6.5 Transports - déchargements 

7.6.5.1 Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou 
de déchargement. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts...). 
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7.6.5.2 Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment 

et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une 

alarme de niveau haut. 

Les bouches de dépotage des produits chimiques sont repérées et permet de les différencier afin d'éviter les 

mélanges de produits lors des livraisons. 

Les flexibles utilisés pour le déchargement de produits liquides ou pulvérulents doivent faire l'objet d'une 

vérification de leur état avant utilisation. 

Une procédure est mise en place pour interdire par période de forte pluie toute opération de déchargement 

de dépotage de substances où préparations susceptibles de causer un risque de pollution des eaux afin 

d'éviter tout risque de pollution du milieu trécepteur. 

Le remplacement du flexible et du boyau des pompes péristaltiques de transvasement du formol et du 

résorcinol se fait simultanément. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 

spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

7.6.5.3 Canalisations de transport 

Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être 

doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de 

contenir. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de transport de fluides 

dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes, sectionnables et aussi réduites que 

possible. 

Les canalisations sont, en tant que de besoin, protégées contre les agressions extérieures (corrosions, 

chocs, température excessive, tassement du sol...) 

Les vannes et tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme aux normes applicables 

ou à une codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière indélébile le sens de leur fermeture. 

Un schéma de tous les réseaux est établi par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque 

modification notable, et daté. Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que 

des services d'incendie et de secours. 

Article 7.6.6 Stockage sur les lieux d'emploi 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 

l'exploitation. 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 

préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 

permettant leur fonctionnement normal. 

Article 7.6.7 Elimination des substances ou préparations dangereuses 

"élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement 

la fière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel 

s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 

SECOURS 

Article 7.7.1 Définition générale des moyens 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers et aux prescriptions du 

présent arrêté. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en 

liaison avec les services d'incendie et de secours. 

Article 7.7.2 Détection et alarme 

Les locaux comportant des risques d'incendie ou d'explosion sont équipés d'un réseau adapté aux risques 

encourus permettant la détection précoce d'une atmosphère explosive ou d'un sinistre. 
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Tout déclenchement du réseau de détection entraîne une alarme lumineuse localement et sonore/lumineuse au niveau d'un point spécialisé à l'extérieur sur le site de Cataroux (Poste de Commandement et Secours Incendie). 

Article 7.7.3 Ressources en eau et matériel de lutte contre l'incendie 

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, notamment : 

- un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel et alimenté par le réseau public. Ce réseau 
comprend au moins : 

une pomperie incendie de secours capable de fournir aux lances et autres équipements 
un débit total simultané de 500 m°/h avec une pression en sortie de 8 bars minimum ; 
des prises d'eau munies de raccords normalisés et adaptés aux moyens d'intervention 
des services d'incendie et de secours. Le bon fonctionnement de ces prises d'eau est 
périodiquement contrôlé. 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis dans 
l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets, 

- des robinets d'incendie armés, 

- un système d'extinction automatique d'incendie dans les bâtiments Z24, J63, TV36, D2, T53, Y7 
en partie au sous-sol, 

- un système de détection automatique d'incendie, 

- de réserves de matériau absorbant inerte meuble et sec convenablement réparties, en quantité 
adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres par réserve et des pelles pour l'épandre. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

L'établissement dispose en toute circonstance, ÿ compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de pompage, de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. |l utilise en outre deux sources d'énergie distinctes, secourues en cas d'alimentation électrique. Les groupes de pompage sont spécifiques au réseau incendie. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité opérationnelle permanente. 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptible de nuire à la rapidité de mise en œuvre des moyens des sapeurs-pompiers. 

Article 7.7.4 Protection individuelle 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à disposition de toute personne de surveillance ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 
Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales ou dans des circonstances accidentelles. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans les véhicules de secours. 

Article 7.7.5 Entretien des moyens d'intervention 

Les équipements et moyens d'intervention sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
Ils font l'objet de vérifications au moins une fois par an. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Il doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services de la protection civile, d'incendie et de secours. 
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Article 7.7.6 Exercices 

L'ensemble du personnel est entraîné au maniement des moyens de secours ainsi qu'à la pratique des 

exercices d'évacuation. Le personnel spécialisé dans ce domaine est entraîné aux équipements particuliers 

qu'il pourrait être amené à mettre en œuvre. 

Les dates, les modalités de ces exercices et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre 

tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services de la protection civile, 

d'incendie et de secours. 

CHAPITRE 7.8 CONSIGNES — PLANS DE SECOURS - PROTECTION DES MILIEUX EXTÉRIEURS 
CONSIGNES = FEANS LE SELS PR 

Article 7.8.1 Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 

dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 

personnel. Ces consignes peuvent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les zones à risques de 

l'établissement ; - 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant de 

substances dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues à l'article «prévention des 

pollutions accidentelles» ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

Article 7.8.2 Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 

personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 

personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

Article 7.8.3 Plan de secours 

Un Plan d'intervention en cas d'incendie devra être établi et régulièrement tenu à jour, en liaison avec la 

Direction Départementale des Services d'incendie et de Secours. 

Article 7.8.4 Protection des milieux récepteurs 

7.841 Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être 

pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées pour l'extinction d’un incendie et le refroidissement, afin 

que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours 

d'eau ou du milieu naturel. 

7.8.4.2 Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou 

d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de 

confinement étanche aux produits collectés; ce bassin peut consister en un local en sous-sol avant rejet vers 

le milieu naturel. La vidange suivra les principes imposés par le CHAPITRE 4.4 traitant des eaux pluviales 

susceptibles d'être polluées. 

il est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de 

commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir étre actionnés en toute circonstance. 
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TITRE 8 DISPOSITIONS D'AMÉNAGEMENT ET D'IMPLANTATION 

SPÉCIFIQUES A CERTAINS ATELIERS     

CHAPITRE 8.1 EMPLOI DE GAZ À EFFET DE SERRE FLUORÉS OU _ DE SUBSTANCES_ QUI APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE 

Article 8.1.1 Aménagement du stockage de substances 

Les locaux ou les aires de stockage sont aménagés et organisés en fonction des risques présentés par les substances ou préparations stockées. Des emplacements prédéterminés sont aménagés pour le positionnement au sol. Toutes dispositions sont prises pour éviter leur chute et les chocs. Les conditions de Stockage permettent de maintenir les récipients à l'abri de toute source d'inflammation. 
Les aires de stockage sont agencées de manière à permettre une circulation aisée, tant pour l'exploitation normale que pour une intervention rapide. En l'absence de rayonnage en rack, les airès de stockage sont parfaitement identifiées au sol, 

Article 8.1.2 Exploitation 

8.1.2.1 Etiquetage des équipements contenant les fluides: Les équipements clos en exploitation comportent un étiquetage visible sur la nature du fluide et la quantité de fluide qu'ils sont susceptibles de contenir. 

8.1.2.2 Etat des stocks de fluides : L'exploitant tient à jour un inventaire des équipements et des stockages fixes qui contiennent plus de 2 kg de fluide présents sur le site précisant leur capacité unitaire et le fluide contenu, ainsi que la quantité maximale susceptible d'être présente dans des équipements sous pression transportables ou dans des emballages de transport 

8.1.2.3 Dégazage 

Toute opération de dégazage dans l'atmosphère est interdite, sauf si elle est nécessaire pour assurer la sécurité des personnes. Lorsqu'i procède à un dégazage, l'exploitant prend toute disposition de nature à éviter le renouvellement de cette opération. 

Toute opération de dégazage ayant entraîné ponctuellement une émission de plus de 20 kg de fluides ou ayant entraîné au cours de l'année civile des émissions cumulées supérieures à 100 kg est consignée dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
L'exploitant porte ces opérations de dégazage à la connaissance du représentant de l'Etat dans le département. 

8.1.2.4 Tuyauteries des équipements clos en exploitation 

Les sorties de vannes en communication directe avec l'atmosphère sont obturées (notamment, au moyen de bouchons de fin de ligne). 

Le calorifugeage des tuyauteries, lorsqu'il existe, du circuit frigorifique des équipements frigorifiques ou climatiques, y compris pompes à chaleur, est en bon état. 

Article 8.1.3 Air 

8.1.3.1 L'exploitant prend toutes les mesures préventives réalisables afin d'éviter et de réduire au minimum les fuites et émissions de fluides. 

8.1.3.2 Les équipements clos en exploitation sont régulièrement contrôlés selon les fréquences et dispositions prévues par les règlements (CE) n° 1005/2009 et n° 517/2014 et par les articles R. 543-79 et R. 6543-81 du code de l'environnement 

Article 8.1.4 Déchets 

Lorsque les substances visées par le règlement (CE) n° 1005/2009, qu'elles se présentent isolément ou en mélange, où les produits contenant ces substances, sont détruits, ils le sont par les techniques listées en annexe VII de ce règlement. 
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Lors du démantèlement d'une installation ou d'un équipement faisant partie d'une installation, le retrait et la 

récupération de l'intégralité du fluide sont obligatoires, afin d'en assurer le recyclage, la régénération ou la 

destruction. 

CHAPITRE 8.2 ENTREPÔT DE STOCKAGE Y7 

  

Article 8.2.1 Définitions 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

-_« cellule » : la partie d'un entrepôt couvert compartimenté, destinée au stockage ; 

= «hauteur » : la hauteur d'un bâtiment d'entrepôt est la hauteur au faîtage, c'est-à-dire la hauteur 

au point le plus haut de la toiture du bâtiment ; 

- «bandes de protection » : bandes disposées sur les revêtements d'étanchéité le long des murs 

séparatifs entre cellules, destinées à prévenir la propagation d'un sinistre d'une cellule à l'autre par 

la toiture ; 

Article 8.2.2 Connaissance des matières stockées 

L'entrepôt est réservé au stockage de matières combustibles et non dangereuses au sens de l'article 3 du 

règlement (CE) n° 1272/2008 du 16 décembre 2008 relatif à la la classification, à l'étiquetage et à l'emballage 

des substances et des mélanges. 

L'exploitant tient à jour un état des quantités stockées. Cet état indique la nature et la localisation des 

produits stockés. 

Article 8.2.3 Implantation, accessibilité 

8.2.3.1 implantation - Les parois extérieures des cellules de l'entrepôt sont implantées à une distance 

minimale égale à 1,5 fois la hauteur et au minimum à 20 mètres de l'enceinte de l'établissement. 

8.2.3.2 Accessibilité 

a) Accessibilité au site - Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'établissement 

stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les 

voies de circulation externes à l'entrepôt, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture du 

stockage. 

b) Accessibilité des engins à proximité du stockage 

Une voie " engins " au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'entrepôt et des 

bâtiments accolés. 

Cette voie engins respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente 

inférieure à 15% ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 m, un rayon intérieur R minimal de 11 m est 

maintenu et une surlargeur de S = 15/R m est ajoutée ; 

- Ja voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN, avec un maximum de 90 

KkN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ; 

__ aucun obstacle n'est disposé entre les accès aux stockages ou aux voies échelles définies ci- 

dessous et la voie engins. 

c) Déplacement des engins de secours à l'intérieur de l'établissement 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie engins de plus de 100 m linéaires 

dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques 

sont : 

- largeur utile minimale de 3 mêtres en plus de la voie engins ; 
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- longueur minimale de 10 mètres, présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force 
portante et de hauteur libre que la voie engins. 

d) Mise en station des échelles 

Pour tout stockage en bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une façade est desservie par au moins une voie « échelle » permettant la circulation et la mise en station des échelles aériennes. Cette voie échelle est directement accessible depuis la voie engins définie au c) ci-dessus. 
Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. 
La voie respecte par ailleurs les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 
10 m, la pente au maximum de 10 % : 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 11 m est 
maintenu et une surlargeur de S = 15/R m est ajoutée ; 

- aucun obstacle aérien ne gêne la manoeuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la 
voie ; 

-_ la distance par rapport à la façade est de 1 m minimum et 8 m maximum pour un stationnement 
parallèle au bâtiment et inférieure à 1 m pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment : 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 KN 
Par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 m au maximum, et présente une résistance au poinçonnement minimale de 80 N/cm£. 

e) Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins - A partir de chaque voie engins ou échelle est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment par un chemin stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum. 

Article 8.2.4 Dispositions relatives au comportement au feu des bâtiments 

8.241 Structure du bâtiment 

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- les parois extérieures sont construites en matériaux A2 s1 d0 ou en matériaux MO ; 
- l'ensemble de la structure présente les caractéristiques R 15 ; 

- en ce qui concerne la toiture, les poutres et les pannes sont au minimum R 15 : 
-. mur séparatif REI 120 entre la cellule d'entreposage et le local mitoyen côté sud ; cette paroi doit 

être construite de façon à ne pas être entraînée en cas de ruine de la structure ; la toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 10 m, à parts égales de chaque 
côté de la paroi séparative ; 

- portes et fermetures du mur séparatif El 120 (y compris celles comportant des Vitrages et des 
quincailleries) ; ces portes et fermetures sont munies d'un ferme-porte, ou d'un dispositif assurant 
leur fermeture automatique, également El 120. 

Les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément de structure n'entraîne pas la ruine en chaine de la structure du bâtiment ni de leur dispositif de recoupement et ne favorise pas l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la cellule en feu. 

Les ouvertures effectuées dans le mur séparatif (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs) sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ce mur séparatif. 
Le sol des aires et locaux de stockage est incombustible (de classe A1). 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées. 

8.2.4.2 Détection automatique 

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est obligatoire pour les cellules et locaux techniques et pour les bureaux à proximité des stockages. Cette détection peut être assurée par le système d'extinction automatique. L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour ces dispositifs de détection. 

Le point le plus haut des stockages se situe à une distance compatible avec les exigences du fonctionnement des dispositifs de détection. Cette distance ne peut être inférieure à 1 m. 
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8.2.4.3 Installations électriques et éclairage | 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute 

disposition pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 

d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

8.2.4.4 Chauffage 

Le chauffage de l'entrepôt et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par 

un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de 

chauffage par aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans les cellules de stockage. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes 

les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 s1 dO. En particulier, les canalisations 

métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges en matériaux A2 s1 d0. Des 

clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent un mur entre deux cellules. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent les 

mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils circulent. 

8.2.4.5 Désenfumage 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 m* 

et d'une longueur maximale de 60 m. Les cantons sont délimités par des écrans de cantonnement, réalisés 

en matériaux A2 s1 d0 (y compris leurs fixations) et stables au feu de degré un quart d'heure, ou par la 

configuration de la toiture et des structures du bâtiment. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de 

combustion, chaleur et produits imbrülés. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La 

surface utile de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de chaque 

canton de désenfumage. 

1 faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1 000 m2 de superficie de toiture. La surface utile d'un exutoire 

ne doit pas être inférieure à 0,5 m° ni supérieure à 6 m£. Les dispositifs d'évacuation ne doivent pas être 

implantés sur la toiture à moins de 7 mètres du mur coupe-feu sud. 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de l'entrepôt, de 

sorte que l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres commandes. 

Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune des 

cellules de stockage. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par 

cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit 

par les portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. Lorsque la cellule dispose de portes de 

quai, il n'est pas nécessaire de mettre en place les dispositifs mentionnés précédemment. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumée et de chaleur, en référence à la norme NF EN 12 101-2, 

présentent les caractéristiques suivantes : 

__ fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 

- classification de la surcharge neige à l'ouverture : SL 250 (25 daN/m?) pour des aititudes 

inférieures ou égales à 400 mètres ; la classe SL 0 est utilisable si des dispositions constructives 

empêchent l'accumulation de la neige ; 

- classe de température ambiante TO (0 °C); 

-_ classe d'exposition à la chaleur HE 300 (300 °C). 

Dans le cas d'un désenfumage naturel déclenché par un système de détection incendie par canton ou 

groupe d'appareils et en présence d'un système d'extinction automatique, les seuils de détection sont réglés 

de telle façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le déclenchement de 

l'extinction automatique. 
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Article 8.2.5 Dispositions d'exploitation de la cellule 

La surface de [a cellule de stockage est limitée de façon à réduire la quantité de matières combustibles en 
feu et d'éviter la propagation du feu d'une cellule à l'autre. 

La surface maximale de la celluie est égale à 6 000 m° en présence d'un système d'extinction automatique 
d'incendie et d'une étude démontrant que les zones d'effets irréversibles générés par l'incendie de celluie 
restent à l'intérieur du site. 

Les matières conditionnées en masse (sac, palette, etc.) forment des îlots limités de la façon suivante : 

- 1° Surface maximale des flots au sol : 500 m°: 

- 2° Hauteur maximale de stockage : 8 métres maximum : 

- 3° Distance entre deux îlots : 2 mètres minimum ; 

- 4° Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des îlots et la base de la 
toiture ou le plafond ou de tout système de chauffage : cette distance doit respecter la distance 
minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie. 

Article 8.2.6 Récupération, confinement et rejet des eaux 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués 
lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou 
traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. 
Ce confinement est réalisé par le local situé en sous-sol de l'entrepôt, les matières canalisées sont collectées 
de manière gravitaire vers cette capacité spécifique, Ce local est étanche et démuni d'orifices d'écoulernent. 
Le volume nécessaire à ce confinement est calculé : 

- Sur la base du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie, d'une part ; 

-_ Sur le volume de produits libéré par cet incendie ; d'autre part, ce volume total correspondant à un 
incendie présentant le plus fort potentiel calorifique. 

Les eaux d'extinction ainsi confinées lors d'un incendie sont analysées afin de déterminer si un traitement est 
nécessaire avant rejet. Les rejets respectent les valeurs limites prévues au CHAPITRE 4.4 du présent 
arrêté traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

Article 8.2.7 Moyens de lutte contre l'incendie 
L'entrepôt est doté d'un système d'extinction automatique d'incendie conçu, installé et entretenu régulière- 
ment conformément aux référentiels reconnus. 

CHAPITRE 8.3 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES _ RELATIVES AUX OPÉRATIONS DE 
DÉGRAISSAGE DES MÉTAUX 

  

a) Les sols des locaux où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des acides, des 
bases, des sels à une concentration supérieure à 1 gramme par litre sont munis d'un revêtement étanche. Ils 
sont aménagés de façon à diriger tout écoulement accidentel et toute eau de lavage vers une capacité de 
rétention étanche. 

b) Toute chaîne de traitement (nettoyage, dégraissage...) est associée à une capacité de rétention dont le 
volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité de la plus grande cuve ; 

- 50 % de la capacité totale des cuves associées à cette chaîne de traitement. 

c) Les rejets aqueux éventuels respectent les valeurs limites précisées à l'article 4.4.1.1 supra ou sont 
traitées comme des déchets. 
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CHAPITRE 8.4 ENTREPOSAGE DE PNEUMATIQUES USÉS. RECHAPÉS ET NEUFS 

Article 8.4.1 Construction aménagement 

Les locaux de stockage de pneumatiques et de rechapage doivent respecter les conditions suivantes : 

_ dans les cas où les locaux ne seraient pas à au moins 10 m des limites de propriété, ils sont 

équipés d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage, 

_ des issues de secours sont prévues en nombre suffisant pour que tout point des locaux de 

stockage ne soit pas distant de plus de 50 m de l'une d'elles. Les portes d'issues vers l'extérieur 

sont munies de ferme-porte et s'ouvrent par une manœuvre simple dans le sens de la sortie sans 

engager le gabarit des circulations sur les voies extérieures éventuelles. Toutes les portes 

intérieures et extérieures sont repérables par des inscriptions visibles en toutes circonstances et 

leurs accès convenablement balisés. 

Article 8.4.2 État des stocks 

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation ainsi que leur 

quantité. 

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services 

d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

Article 8.4.3 Compartimentage et aménagement du stockage 

Le stockage des pneumatiques usés et rechapés est compartimenté en 4 cellules de stockage (bâtiment 

TV36 de 6 566 m° en sous-sois et 14 140 m° en rez de chaussée et bâtiment 753 de 13 870 m° en sous-sols 

et 19 665 m° en rez de chaussée) afin de limiter la quantité de matières combustibies en feu lors d'un 

incendie. 

Ce compartimentage doit permettre de prévenir la propagation d'un incendie d'une cellule de stockage à 

l'autre. En particulier, le plancher entre sous-sol et rez-de-chaussée est coupe-feu 2h et muni d'une porte d'accès 

CF. 

Les bandes transporteuses entre stockages et rechapage sont équipées de dispositif d'arrosage automatique par 

buse d'aspersion. 

Articie 8.4.4 Organisation du stockage 

Les matières conditionnées en masse (sac, palette, etc.) forment des îlots limités de la façon suivante : 

- 1°) surface maximale des îlots au sol : 500 m?; 

2°) hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 

3°) distance entre deux îlots : 2 mètres minimum ; 

- 4°) une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des îlots et la base de la 

toiture ou le plafond ou de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la distance 

minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie, 

lorsqu'il existe. 

Concernant les matières stockées en rayonnage ou en palettier, les dispositions des 1°), 2°) et 3°) ne 

s'appliquent pas lorsqu'il y a présence de système d'extinction automatique. La disposition 4°) est applicable 

dans tous les cas. 

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres sur 

le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois, aux 

éléments de structure et à la base de la toiture ou du plafond ou de tout système de chauffage. 

Le stockage doit être effectué de manière à ce que toutes les voies et issues de secours soient dégagées. 
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CHAPITRE 8.5 INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

À - Chaufferie principale B112 

Article 8.5.1 Implantation - aménagement 

8.5.1.1 Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. !ls sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. L'implentation des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite) : 
- 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1ère, 2ème, 3ème 

et 4ème catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des voies à grande circulation, 

- 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammabies y 
compris les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de combustion présents dans l'installation. 

8.5.1.2 Accessibilité : Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des installations. 

Article 8.5.2 Ventilation 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

Article 8.5.3 Évacuation des fumées 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Article 8.5.4 Installations électriques 

Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin l'alimentation électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonctionner en atmosphère explosive. 

Article 8.5.5 Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. La coupure de l'alimentation en gaz sera assurée par deux vannes automatiques f) redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée par Un capteur. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz ©let un pressostat ®). 

Ce dispositif est clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation ; il doit être placé : 
-__ dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

  

1 Vanne automatique : son niveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel. 2 Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. 3 Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans [a tuyauterie. Son seuil doit être aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation. 
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Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 

manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. La position ouverte ou fermée de ces 

organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de 

gaz) est testée périodiquement. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui- 

ci. 

Article 8.5.6 Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de contrôler leur bon 

fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 

l'installation. 

Les appareils de combustion comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son 

fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

Article 8.5.7 Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 

dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible 

gazeux. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à 

l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère 

explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre 

puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. 

Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont 

consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de fonctionnement en zones 

d'atmosphère explosible. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz dans l'atmosphère du local, au-delà de 30 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité 

de toute installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive ou de conduire à une 

explosion, sauf les matériels et équipements dont le fonctionnement pourrait être maintenu conformément 

aux dispositions prévues à l’article 7.4.1.2 supra. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

Article 8.5.8 Maintenance et travaux 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. 

Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui 

sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement 

de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. La consignation d'un 

tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectue selon un cahier des charges précis défini 

par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrabies sans fuite possible vers l'atmosphère, sont 

interdits à l'intérieur des bâtiments. 

À l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de 

celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces 

vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en dérogation 

au présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à 

réaliser. 

Article 8.5.9 Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il vérifie 

périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 

combustible des appareils de combustion. 

L'ensemble des opérateurs reçoit une formation initiale adaptée. Une formation complémentaire annuelle à la 

sécurité d'une durée minimale d'une journée leur est dispensée par un organisme ou un service compétent. 
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Cette formation portera en particulier sur la conduite des installations, les opérations de maintenance, les 
moyens d'alerte et de secours, la lecture et la mise à jour des consignes d'exploitation. L'exploitant tient à la 
disposition de l'inspection des installations classées un document attestant de cette formation : contenu, date 
et durée de la formation, liste d'émargement. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 
fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du 
bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent 
la fréquence et là nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement 
de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage 
intempestif, Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après 
élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 

Article 8.510 Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien de l'installation se feront soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin 
d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront 
également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de 
filtration et d'épuration. 

Article 8.5.11 Livret de chaufferie 

L'exploitant tient à jour un livret ou des documents de maintenance qui comprend notamment les 
renseignements suivants : 

- nom et adresse de l'installation, du propriétaire de l'installation et, éventuellement, de 
l'entreprise chargée de l'entretien : 

- Caractéristiques du local « combustion », des générateurs de l'équipement de chauffe ; 

- Caractéristiques des combustibles préconisées par le constructeur, mesures prises pour 
assurer l'évacuation des gaz de combustion et leur température à leur débouché, le 
traitement des eaux ; 

-__ désignation des appareils de réglage des feux et de contrôle : 

- dispositions adoptées pour limiter la pollution atmosphérique : 

- conditions générales d'utilisation de la chaleur ; 

- résultat des mesures et vérifications et visa des personnes ayant effectué ces opérations, 
consignation des observations faites et suites données : 

- grandes lignes de fonctionnement et incidents d'exploitation assortis d'une fiche d'analyse ; 

- Consommation annuelle de combustible : 

- indications relatives à la mise en place, au remplacement et à la réparation des appareils de 
réglage des feux et de contrôle : 

- indications des autres travaux d'entretien et opérations de nettoyage et de ramonage ; 

- indications de toutes les modifications apportées à l'installation, ainsi qu'aux installations 
connexes, ayant une incidence en matière de sécurité ou d'impact sur l'environnement. » 

B - Chaufferie de l'atelier Z24 

  

Article 8.5.12 Implantation —- aménagement 

8.5.12.1 Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à 
ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Ils sont suffisamment 
éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. 

8.5.12.2 Local d'implantation de la chaudière de 2,8 MW 

La chaudière doit être implantée dans un local de l'atelier Z24 uniquement réservé à cet usage. 

page 38



Le local dans lequel est implantée la chaudière de 2,8 MW doit présenter les caractéristiques de réaction et 

de résistance au feu minimales suivantes : | ° 

-_ matériaux de classe MO (incombustibles) ; 

- stabilité au feu de degré une heure ; 

-_ couverture incombustible. 

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu suivantes : 

-_ parois montant jusqu'à la toiture et coupe-feu de degré 2 heures ; 

- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif 

assurant leur fermeture automatique ; 

-_ porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 

Le local doit être équipé en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 

combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 

moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système 

de désenfumage doit étre adapté aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont utilisés des 

combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les effets de 

l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faibles résistance...) 

8.5.12.3 Local d'implantation de la chaudière n° de 1,8 MW 

La chaudière est implantée dans un emplacement réservé à cet usage. 

llest séparé des installations et activités proches par un muret maçonné de d'une hauteur de 5 m. 

Article 8.5.13 Accessibilité 

Id à l'article 8.5.1.2 

Article 8.5.14 Installations électriques 

ld à l'Article 8.5.4 

Article 8.5.15 Alimentation en combustible 

id à l'Article 8.5.5 

Article 8.5.16 Contrôle de la combustion 

id à l'Article 8.5.6 

Article 8.5.17 Détection de gaz - détection d'incendie 

ld à l'Article 8.5.7 

Article 8.5.18 Maintenance et travaux 

lé à l'Article 8.5.8 

Article 8.5.19 Conduite des installations 

id à l'Article 8.5.9 

Article 8.5.20 Entretien des installations 

Id à l'Article 8.5.10 

Article 8.5.21 Livret de chaufferie 

id à l'Article 8.5.11 
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C - Efficacité énergétique des chaudières 

Article 8.5.22 Chaudières d’une puissance nominale supérieure à 400 KW et inférieure à 20 MW 

8.5.22.1 Équipement 

Les chaudières d'une puissance nominale Supérieure à 400 kW et inférieures à 20 MW alimentées par un combustible liquide ou gazeux doivent être équipés des appareils de contrôle prévus aux articles R. 224-26 et suivants du code de l'environnement 

8.5.22.2 Rendement 

L'exploitant s'assure que le rendement caractéristique des chaudières respecte au minimum les valeurs prévues aux articles R.224-24 et suivants du code de l'environnement. 

L'exploitant est tenu de calculer au moment de chaque remise en marche des chaudières, et au moins tous les trois mois pendant la période de fonctionnement, leur rendement caractéristique. 
En outre, il doit vérifier les autres éléments permettant d'améliorer leur efficacité énergétique. 
Les résultats des calculs et vérifications sont inclus dans le livret de chaufferie et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

8.5.22.3 Contrôles périodiques 

L'exploitant doit faire réaliser des contrôles périodiques des chaudières dans les conditions des articles R. 224-32 et suivants du code de l'environnement par un organisme de contrôle agréé dans les conditions 
prévues à l'article R. 224-37. 

La période entre deux contrôles ne doit pas excéder deux ans. Pour les chaudières en service, le premier contrôle doit avoir lieu deux ans après la date de publication du décret du 9 juin 2009 pour les chaudières de 
puissance supérieure à 1MW. » 

Article 8.5.23 Chaudières de puissance comprise entre 4 et 400 KW 

Lors de l'entretien annuel de ces chaudières, l'exploitant est tenu d'évaluer leur rendement conformément aux dispositions de l'Arrêté du 15 septembre 2009 relatif à l'entretien annuel des chaudières dont la puissance nominale est comprise entre 4 et 400 KW. 

CHAPITRE 8.6 FLUIDE CALOPORTEUR 

Article 8.6.1 Aménagement 

8.6.1.41 Le liquide organique combustible est contenu dans une enceinte métallique entièrement close, pendant le fonctionnement, à l'exception de l'ouverture des tuyaux d'évent. 

8.6.1.2 Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion fermé, des dispositifs de sécurité en nombre suffisant et de caractéristiques convenables seront disposés de telle façon que la pression ne s'élève en aucune circonstance au-dessus de la pression du timbre. 

8.6.1.3 Au point le plus bas de l'installation, est aménagé un dispositif de vidange totale permettant d'évacuer rapidement le liquide combustible en cas de fuite constatée en un point quelconque de l'installation. L'ouverture de la vanne de vidange doit interrompre automatiquement le système de chauffage. Une canalisation métallique, fixée à demeure sur la vanne de Vidange conduit par gravité le liquide évacué jusqu'à un réservoir métallique de capacité convenable entièrement clos, à l'exception d'un tuyau d'évent. 

Article 8.6.2 Dispositifs de sécurité 

8.6.2.1 Un dispositif approprié permet à tout moment de s'assurer que la quantité de liquide contenu est convenable. 

8.6.2.2 Un dispositif thermométrique permet de contrôler à chaque instant la température maximale du liquide transmetteur de chaleur. 
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8.6.2.3 Un dispositif automatique de sûreté empêche la mise en chauffage ou assure l'arrêt du chauffage 

lorsque la quantité de liquide transmetteur de chaleur ôu son débit dans chaque générateur en service sont 

insuffisants. 

8.6.2.4 Un dispositif thermostatique maintient entre les limites convenables la température maximale du 

fluide transmetteur de chaleur. 

8.6.2.5 Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du thermostat 

précédents, actionne un signal d'alerte, sonore et lumineux, au cas où la température maximale du liquide 

combustible dépasserait accidentellement la limite fixée par le thermostat. 

CHAPITRE 8.7 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AU REFROIDISSEMENT. PAR 

DISPERSION D'EAU DANS UN FLUX D’AIR 

Sont applicables aux tours aéroréfrigérantes les dispositions de l'Arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux 

prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de la déclaration au titre de la 

rubrique n° 2921 de la nomenclature des ICPE applicables aux installations existantes déclarées avant le 1% 

juillet 2005. 

Ne sont pas applicables les dispositions suivantes de l'arrêté sus dit : 

  

- les dispositions signalées par « Objet du contrôle » ; 

les dispositions des articles 2.5.1, 2.7 à 2.11, 3,3 à 3.6, 5.2, 5.3, 5.5 à 5.9, 7 et 8 de son Annexe 1, 

qui sont remplacées par les dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 8.8 ATELIERS DE CHARGES D'ACCUMULATEURS 

  

Article 8.8.1 Atelier de charge 

8.8.1.1 Le local de charge est affecté à ce seul usage. 

est implanté de plain pied à une distance d'au moins 5 m des limites de propriété. 

Le local abritant les postes de charge est construit en matériaux incombustibles. Sa séparation avec les 

locaux mitoyens sera coupe-feu de degré 2h, 

Ilne commande aucun dégagement. 

8.8.1.2 Le local est ventilé par la partie supérieure de manière à éviter toute accumulation de mélange 

gazeux détonnant dans le local. La ventilation se fait de façon que le voisinage ne soit pas gêné ou 

incommodé par les émanations. 

Le débit d'extraction de la ventilation du local est donné par la formule ci-après : 

= Pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries: Q = 0,05 nl, 

= Pourles batteries dites à recombinaison : Q=0,0025nl, 

où : 

Q = débit minimal de ventilation, en m3/h 

n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément, 

1= courant d'électrolyse, en A. 

8.8.1.3 Seuil de concentration limite en hydrogène 

Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration limite en 

hydrogène admise dans le local est pris à 25% de la L.LE. (limite inférieure d'explosivité), soit 1% 

d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce seuil doit interrompre automatiquement l'opération de charge 

et déclencher une alarme. 
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Pour les parties de l'installation non équipées de détecteur d'hydrogène, l'interruption des systèmes 
d'extraction d'air (hors interruption prévue en fonctionnement normal de l'installation) doit interrompre 
automatiquement l'opération de charge et déclencher une alarme. 

8.8.1.4 Des produits absorbants adaptés sont disponibles pour lutter efficacement contre tout écoulement 
de liquide. 

Les liquides doivent être récupérés et ne peuvent être rejetés qu'après vérification de leur pH et 
neutralisation éventuelle, 

Article 8.8.2 Postes de charge isolés 

Certains appareils peuvent être chargés dans d'autres zones de l'établissement aux conditions suivantes : 

- la charge ne concerne qu'un seul appareil à la fois : 

- les emplacements de charge sont installés soit dans des locaux de grand volume soit dans des 
zones ventilées par la partie supérieure ; 

- l'accès aux appareils en charge est laissé libre de toute occupation en toutes circonstances; 

-_il est interdit d'entreposer ou de déposer des matières combustibles à moins de 3 m de tous côtés 
autour des appareils en charge ; 

- le sol est aménagé pour qu'aucun écoulement ne gagne un réseau d'égout ; 

- tout chauffage dont la paroi extérieure chauffante excède 150°C est placé à plus de 10 m de ces 
emplacements. 

CHAPITRE 8.9 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES _ RELATIVES _AUX _STOCKAGES _DE GAZ 
INFLAMMABLES EN BOUTEILLES (HYDROGÈNE, ACÉTYLÈNE, GAZ COMBUSTIBLE LIQUÉFIÉ) 

Article 8.9.1 Implantation 

L'installation est implantée à l'extérieur des bâtiments de l'établissement et à une distance d'au moins 8 
mètres des limites de propriété. 

Article 8.9.2 Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant ces installations sont construits en matériaux de classe MO {incombustibles). 

Article 8.9.3 Stockage d'autres produits 

Des substances non inflammabies et non comburantes peuvent être stockées dans le local de l'instatlation. 

Des substances inflammables ou comburantes peuvent être stockées dans le local ou sur l'aire du stockage 
de l'installation si elles sont séparées des récipients de gaz inflammables: 

- Soit par une distance de 8 mètres (distance portée à 20 mètres par rapport aux récipients 
d'hydrogène liquide), 

- Soit par un mur plein sans ouverture présentant une avancée de 1 mètre, construit en matériaux 
incombustibles, de caractéristique coupe-feu de degré deux heures, s'élevant jusqu'à une hauteur 
de 3 mètres ou jusqu'à la toiture sauf indications plus contraignantes d'une autre réglementation. » 
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TITRES SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS   
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

  

Article 9.1.1 Principe et objectifs du programme d'auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant 

définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs 

effets dit programme d'autosurveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette 

surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux 

obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu 

à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de 

son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 

classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 

l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'autosurveillance. 

Les méthodes d'analyses utilisées dans le programme d'autosurveillance sont les méthodes normalisées en 

vigueur. En cas d'utilisation de méthodes non normalisées, au moins une analyse annuelle doit être effectuée 

selon des méthodes normalisées. 

Tous les résultats et bilans de surveillance seront archivés pendant une durée d'au moins cinq ans. E 

devront pouvoir être présentés à chaque demande de l'inspection des installations classées. 

Article 9.1.2 Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 

dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées 

(absence de dérive), l'exploitant fait procéder à ses frais à des mesures comparatives, selon des méthodes 

normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement 

les opérations de mesure du programme d'auto surveillance Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le 

ministère en charge de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des 

installations classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de 

l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations 

classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

Sites mesures réalisées par l'exploitant dans le cadre du programme de surveillance sont effectuées par un 

organisme extérieur accrédité ou agréé, l'obligation de procéder à des mesures comparatives n'est pas 

imposée. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE LA SURVEILLANCE 

Article 9.2.1 Surveillance des émissions atmosphériques 

9.2.1. Installations de combustion 

9,2.1.1.1 Chaufferie principale 

a) Le programme de surveillance comprend les mesures suivantes sur les points de rejet CHO1 et CHO2: 

  

  

  

  

  

  

        

Paramètres Fréquence 

Débit (1} 

O2, t°, P, teneur en eau . 
NOX En continu 

CO 
r 

S02 Semestrielle (2) : w ae 

Poussières Semestrielle F 
  

(1) La mesure du débit en continu peut être remplacée par une détermination indirecte à partir de la 

quantité de combustible consommée à l'heure durant la journée. 
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(2) Une mesure semestrielle est effectuée et l'éxpioitañt réalise une estimation journalière des rejets basée sur la connaissance de la teneur en soufre des combustibles et des paramètres de fonction- nement de l'installation. Les conditions d'application du présent alinéa sont précisées dans le pro- gramme de surveillance. D'autres procédures peuvent, après accord du préfet, être utilisées pour déterminer les émissions de SO2. 

b) Conditions de surveillance des rejets 

l.- Certification des appareils de mesure en continu 

1.1 Les appareils de mesure en continu sont exploités selon les normes NF EN ISO 14956 (version de décembre 2002 ou versions ultérieures) et NF EN 14181 (version d'octobre 2004 ou versions ultérieures), et appliquent en particulier les procédures d'assurance qualité (QAL 1, QAL 2 et QAL 3) et une vérification annuelle (AST). 

Les appareils de mesure sont évalués selon la procédure QAL 1 et choisis pour leur aptitude au mesurage dans les étendues et incertitudes fixées. Ils sont étalonnés en place selon la procédure QAL 2 et l'absence de dérive est contrôlée par les procédures QAL 3 et AST. 
Pour les appareils déjà installés sur site, pour lesquels une évaluation n'a pas encore été faite ou pour lesquels la mesure de composants n'a pas encore été évaluée, l'incertitude sur les valeurs mesurées peut être considérée transitoirement comme satisfaisante si les étapes QAL 2 et QAL 3 conduisent à des résultats satisfaisants. 

1.2 Pour chaque appareil de mesure en continu, l'exploitant fait réaliser la première procédure QAL 2 par un laboratoire agréé dans les six mois suivant la mise en Service de l'installation. La procédure QAL 3 est aussitôt mise en place. L'exploitant fait également réaliser un test annuel de surveillance (AST) par un laboratoire agréé. 

La procédure QAL 2 est renouvelée : 

- tous les cinq ans, 

- et dans les cas suivants : 

dès lors que l'AST montre que l'étalonnage QAL 2 n'est plus valide : ou 
après une modification majeure du fonctionnement de l'installation (par exempie : modification du système de traitement des effluents gazeux ou changement du combustible ou changement significatif du procédé) ; ou 
après une modification majeure concernant l'AMS {par ex : changement du type de ligne ou du type d'analyseur). 

I. L'exploitant fait effectuer au moins une fois par an sur les chaudières de la chaufferie principale les mesures prévues au a) ci-dessus par un organisme agréé par le ministre chargé des installations classées ou, s'il n'en existe pas, accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes d'accréditation (European Cooperation for Accreditation ou EA). 
Ce contrôle périodique réglementaire des émissions peut être fait en même temps que le test annuel de Surveillance des appareils de mesure en continu. 

IN, - Les mesures périodiques des émissions de polluants s'effectuent selon les dispositions fixées par l'arrêté du 11 mars 2010 portant modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère. 
Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse de référence en vigueur sont fixées par l'arrêté du 7 juillet 2009 susvisé. 

IV. — Les résultats des mesures prévues au a) ci-dessus sont transmis trimestriellement à l'inspection des installations classées, accompagné de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 
La transmission comprend notamment les renseignements indiqués aux articles ci-dessous : les valeurs des incertitudes sur les résultats de mesure, les valeurs moyennes horaires, les valeurs moyennes journalières validées et les valeurs moyennes mensuelles validées, l'appréciation du respect des VLE. 
V. - Les valeurs des intervalles de confiance à 95 % d'un seuil résultat mesuré ne dépassent pas les pourcentages suivants des valeurs limites d'émission : 

- CO:10%. 

- 802:20%; 
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- NOx:20%; 

-_ poussières : 30 % ; 

c) Conditions de respect des valeurs limites 

l. - Dans le cas de mesures en continu, les vaieurs limites d'émission sont considérées comme respectées si 

l'évaluation des résultats de mesure fait apparaître que, pour les heures d'exploitation au cours d'une année 

civile, toutes les conditions suivantes ont été respectées : 

- aucune valeur mensuelle moyenne validée ne dépasse les valeurs limites d'émission fixées à 

l'articie 3.2.2.3 du présent arrêté ; 

- aucune valeur journalière moyenne validée ne dépasse 110 % des valeurs limites d'émission 

fixées à l’article 3.2.2.3 supra ; 

_ 95 % de toutes les valeurs horaires moyennes validées au cours de l'année ne dépassent pas 

200 % des valeurs limites d'émission fixées à l'article 3.2.2.3 supra. 

li. - Les valeurs moyennes validées sont déterminées conformément au point Ill ci-dessous. 

Aux fins du calcul des valeurs moyennes d'émission, il n'est pas tenu compte des valeurs mesurées durant 

les périodes visées aux 15 et 16 de l'Arrêté du 26 août 2013 susvisé ni des valeurs mesurées durant les 

phases de démarrage et d'arrêt déterminées conformément à l'article 14 de cet arrêté. 

Toutefois, les émissions de polluants durant ces périodes sont estimées et rapportées dans les mêmes 

conditions que le bilan des mesures prévu au paragraphe d) ci-dessous. 

Il. - Les valeurs moyennes horaires validées sont déterminées à partir des valeurs moyennes horaires, après 

soustraction de la valeur de l'intervalle de confiance à 95 % indiquée à l'article b)V ci-dessus. 

Les valeurs moyennes journalières validées et les valeurs moyennes mensuelles validées s'obtiennent en 

faisant la moyenne des valeurs moyennes horaires validées. 

I n'est pas tenu compte de ta valeur moyenne journalière lorsque trois valeurs moyennes horaires ont dû être 

invalidées en raison de pannes ou d'opérations d'entretien de l'appareil de mesure en continu. Le nombre de 

jours écartés pour des raisons de ce type est inférieur à 10 par an. L'exploitant prend toutes les mesures 

nécessaires à cet effet. 

Dans l'hypothèse où le nombre de jours écartés dépasse 30 par an, le respect des valeurs limites d'émission 

est apprécié en appliquant les dispositions de l'article IV ci-dessous. 

IV. - Dans les cas où des mesures en continu ne sont pas exigées, les valeurs limites d'émission sont 

considérées comme respectées si les résultats, déterminés conformément aux dispositions de l'arrêté 

d'autorisation, ne dépassent pas les valeurs limites d'émission. 

d) Bilan annuel 

L'exploitant transmet également à l'inspection des installations classées, avant le 30 avril de l'année 

suivante, un bilan annuel de la surveillance et des opérations imposées par les dispositions mentionnées à 

l'article 6 de l'arrêté du 26 août 2013 susvisé. 

9.2.1.1.2 Autres chaudières 

a) Le programme de surveillance comprend lès mesures suivantes : 

  

Fréquence des mesures périodiques 
  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres Chaufferie Z24-— Points de \Petites chaudières de P entre 
rejet n° Z24-1 et Z24-3 4 et 400 kW 

Débit - 

Oz - 

NOx Dee Lors de l'entretien annuel 

co =           
b} Chaufferie Z24 

Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre de l'environnement ou, s'il n'en existe 

pas, accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord 

multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes d'accréditation (European 

Cooperation for Accreditation ou EA) selon les méthodes normalisées en vigueur. 
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Elles peuvent être effectuées dans le cadre du contrôle périodique prévu à Article 8.5.22 supra selon les modalités de l'Arrêté du 2 octobre 2009 sus dit. 

Les mesures sont effectuées selon les dispositions fixées par l'arrêté du 11 mars 2010 portant modalités 
d'agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de prélèvements et d'analyses à 
l'émission des substances dans l’atmosphère. Elles sont effectuées dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation. 

Les valeurs limites d'émission sont considérées comme respectées si les résultats ne dépassent pas les 
valeurs limites. 

Les résultats des mesures sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées, 

c) Petites chaudières de P comprise entre 4 et 400 KW 

Lors de l'entretien annuel de ces chaudières, l'exploitant est tenu d'évaluer leurs émissions de polluants 
atmosphériques conformément aux dispositions de l'Arrêté du 15 septembre 2009 susdit. 
Les résultats sont tenus à ta disposition de l'inspection des installations classées. 

3.2.1.2 Rejets des cyclones de récupération du rechapage des pneumatiques 

Le programme de surveillance comprend les mesures suivantes : 

  

Paramètres Fréquence 

Débit 

Poussières 

  

  Tous les 3 ans 
      

  

Ces mesures s'effectuent sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation. 

Elles sont réalisées conformément aux normes en vigueur, 

Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre de l'Environnement quand il existe une 
procédure d'agrément des organismes. 

À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou 
vésiculaire, les conditions d'échantilonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être 
respectées. 

Les résuitats des contrôles sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 

9.2.1.3 Rejets de COV 

L'exploitant transmet annuellement, et avant le 28 février, à l'inspection des installations classées le plan de 
gestion de solvant de l'année précédente et l'informe de ses actions visant à réduire leur consommation. 

Article 9.2.2 Relevé des prélèvements d’eau 

Les prélèvements d'eau sur le réseau public font l'objet d'un relevé au minimum mensuel. Ces relevés sont portés sur un registre qui pourra être éventuellement informatisé. 

Les enregistrements susvisés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 9.2.3 Surveillance des eaux résiduaires 

9.2.3.1 Rejets J62 et B117 

a) Les dispositions minimums suivantes sont mises en œuvre sur les 2 points de rejets de l'établissement 
identifiés à l'Article 4.3.1 du présent arrêté avant raccordement au réseau d'assainissement communal : 
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Surveillance assurée par l'exploitant 

Type de suivi Périodicité de là mesure 
  Paramètres 

pH 

Température En continu 

Débit 

DCO 

MES 

DBO5 

Azote Global 

Phosphore total 

Fe 

Ni 

Zn 

HCT 

  

  

  

  

  

  

  

  Sur prélèvement 24 
heures Annuelle 

  

  

  

          
  

b) Transmission des résultats 

Les résultats des contrôles seront transmis à l'inspection des installations classées accompagnés d'un 

commentaire précisant notamment les causes des dépassements éventuels et les mesures correctives 

mises en place ou envisagées : 

- dans le mois qui suit la mesure ou la réception des résultats. 

9.2.3.2 Rejet des tours aéroréfrigérantes 

a) Une mesure des concentrations des différents paramètres et polluants visés au point 4.4.1.2 supra est 

effectuée au moins tous les ans par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement. Ces 

mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur une journée de l'installation 

et constitué soit par un prélévement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements 

instantanés espacés d'une demi-heure. 

Les polluants visés au point 4.4.1.2 supra qui ne sont pas susceptibles d'être émis par l'installation, ne font 

pas l'objet des mesures périodiques prévues au présent point. Dans ce cas, l'exploitant tient à la disposition 

de l'inspection des installations classées les éléments techniques, notamment les analyses, permettant 

d'attester l'absence d'émission de ces produits par l'installation. 

Les points de prélèvements d'échantillon et de mesure pour le contrôle des rejets de l'installation de 

refroidissement sont choisis sous la responsabilité de l'exploitant, ils sont représentatifs du fonctionnement 

de l'installation et de la qualité de l'eau de l'installation qui est évacuée lors des purges de déconcentration. 

Dans le cas d’un site comprenant plusieurs tours ou circuits de refroidissement, ce point de prélèvement peut 

se situer sur le collecteur de rejets commun de ces installations. 

En complément, l'exploitant met en place une surveillance des rejets spécifique aux produits de 

décomposition des biocides utilisés ayant un impact sur l'environnement, listés dans la fiche de stratégie de 

traitement; 

b) Surveillance de l'eau d'appoint des tours aéroréfrigérantes 

La qualité de l'eau d'appoint fait l'objet d'une surveillance au minimum annuelle en application de l'article 5-1 

de l'Annexe 1 de l'arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 2921 de la nomenclature. 

En cas de dérive d'au moins l'un des indicateurs surveillés, des actions correctives sont mises en place, et 

une nouvelle analyse en confirme l'efficacité, dans un délai d'un mois. L'année qui suit, la mesure de ces 

deux paramètres est réalisée deux fois, dont une pendant la période estivale. 

Les résultats des mesures sont annexés au carnet de suivi et mis à la disposition de l'Inspection des 

Installations Classées. 

c) Surveillance de la concentration en Legionella preumophila 

L'exploitant suit la concentration en Legionella pneumophila dans l'eau du circuit. La fréquence des 

prélèvements et analyses des Legionella pneumophila est au minimum bimestrielle pendant la période de 
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fonctionnement de l'installation, que le fonctionnement soit continu ou intermittent. Ces prélèvements sont 
effectués selon la norme NF T90-431 (avril 2006). L'ensemble des seuils de gestion mentionnés dans le 
présent arrêté sont spécifiques à cette méthode d'analyse et exprimés en unité formant colonies par litre 
d'eau (UFC/L). 

L'exploitant peut avoir recours, en lieu et place de la norme NF T90-431 (avril 2006), à une autre méthode 
d'analyse si celle-ci a été préalablement reconnue par le ministère en charge des installations classées. 

Les résultats d'analyses de concentration en Legionella pneumophila sont transmis à l'inspection des 
installations classées dans un délai de trente jours à compter de la date des prélèvements correspondants. 

Les résultats des mesures doivent être saisies dans la base de données GIDAF. 

d) Bilan annuel 

En application de l'article 3-7-V de l'annexe 1 de l'Arrêté du 14 décembre 2013 susdit, les résultats des 
analyses de suivi de la concentration en Legionella pneumophila, les périodes d'utilisation avec leur mode de 
fonctionnement et les périodes d'arrêt complet ou partiel ainsi que les consommations d'eau sont adressés 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées sous forme de bilans annuels interprétés. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

- les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de 
concentration de 1 000 UFC/L en Legionella pneumophila, consécutifs ou non consécutifs ; 

- les actions correctives prises ou envisagées : 

-_ l'évaluation de l'efficacité des mesures mises en œuvre, par des indicateurs pertinents. 

Le bilan de l'année N — 1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 31 mars de 
l'année N. 

Article 9.2.4 Surveillance des déchets 

L'exploitant doit tenir à jour le registre chronologique demandé par l'Arrêté du 29/02/12 fixant le contenu des 
registres mentionnés aux articles R.541-43 et R. 541-46 du code de l'Environnement, sous forme de 
document papier ou informatique, où sont consignés tous les déchets sortants. 

Ce registre est conservé pendant au moins trois ans ; il est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. Un récapitulatif pourra être demandé par l'inspecteur des installations classées. 

Article 9.2.5 Surveillance des niveaux sonores 

L'exploitant fait réaliser à ses frais selon une périodicité triennale, par une personne où un organisme qualifié 
une mesure des niveaux sonores de son établissement permettant d'apprécier le respect des valeurs limites 
réglementaires, en période de fonctionnement représentative de l'activité des installations. 

Ces mesures seront effectuées selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé et 
aux points mentionnées dans l'étude d'impact jointe au dossier d'autorisation susvisé. 

Les résultats des mesures sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les 
commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.3 DÉCLARATION ANNUELLE 

L'exploitant déclare au préfet, chaque année, avant le 31 mars de l'année en cours pour ce qui concerne les 
données de l'année précédente, les émissions de polluants et des déchets définis suivant les critères et dans 
les conditions établis par l'Arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions polluantes et de transfert et des déchets. 

  

Cette déclaration prévue est effectuée sur le site de télédéclaration du ministère chargé des installations 
classées prévu à cet effet. 

Pour les installations classées relevant du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre, 
la transmission intervient avant le 28 février de l'année n + 1 pour l'année n. 
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  TITRE 10 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
  

CHAPITRE 10.1 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

  

I! peut être déféré qu'au tribunal administratif de Clermont-Ferrand : 

- Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 

lesdits actes leur ont été notifiés ; 

- Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 

en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage 

des dits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années 

suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles où n'ont élevé des constructions dans le voisinage 

d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 

l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 

arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 10.2 NOTIFICATION ET PUBLICITÉ 

Le présent arrêté sera notifié à la Sacièté M.F.P. MICHELIN et publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture du Puy-de-Dôme. 

  

Un extrait du présent arrêté sera affiché en permanence de façon lisible dans l'établissement par les soins du 

bénéficiaire de l'autorisation. 

Un extrait sera publié, aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux et affiché en mairie 

par les soins du Maire pendant un mois. 

CHAPITRE 10.3 EXÉCUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Puy-de-Dôme, le Maire de Clermont-Ferrand ainsi que le Directeur 

Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Auvergne sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera également adressée : 

- au Délégué Territorial de l'Agence régionale de Santé, 

- au Directeur Départemental des Territoires, service de l'urbanisme et service de l'eau, 

- au Directeur Départemental de la Protection des Populations, service de la sécurité civile, 

- au Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours, 

. au Chef de l'Unité territoriale Allier - Puy-de-Dôme de ia DREAL Auvergne. 

Fait à Clermont-Ferrand, le sf JUIN 2015 

SIGNÉ
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  TITRE 12 ANNEXE 2 - ZONES D’EFFET EN CAS D'ACCIDENT 
  

a) Incendie des stockages de pneumatiques 

  

  

  

  Due ve DISTANCE RELATHE AU SEL DE DK 

Dome MMSFANTE RELATIVE AU SEAL DÉ 5 EVY 

mmnmms DISTANT RELATIVE AU SEUIL DE 3 EU 
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Bb) Incendie des stockages de bouteilles de gaz 
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